Année 1947. -- N° 112. 


Le Numéro : 2 fr. 60. 


Jeudi 9 Octobre 1947. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


COMPTE. RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Edition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 


FRANCE, COLONIES ET PAYS DE PROTECTURAL » RANCAIS : 


215 (r. 


ÉTRANGER : 320 fr. (pour les pays accordant une réduction de 50 *|, sur les tarifs postaux) ET #25 {x (pour les autres pays). 


— 


JONIDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux rnouvellements et reclamations 


- 


AJOUTER 6 FRANCS 


ASSEMPBLÉE NATIONALE 


Arc 


RÉPONSES DES 


LÉGISLATURE. 


SESSION 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2865 — M. Jean Dumet expo:e à M. le pré- : 

sident du conseil (ravi’aillement) la situation 
énibie dans le ravitailiement en vin, il sou- | 
igne que depuis avril aucune ration, exceptce ; 
celle des travailleurs de force et le contingent | 
attribué à la G. G A. pour la périsde des | 
grands travaux, flé servie aux conscmrra- | 
teurs crou<ois; et demande quelles mesures 
il compie prerdre pour honorer dans le plus 
bref délai pussible toutes les rations de vin. 
(Question du 15 juillet 1917.) 

Réponse, — H n'exisie pas de ration natio- 
nale en malière de vin, chaque département 
a été dolé d'un contingent annuel de bons 
d'achat dont il doit assurer la réalisation et | 
ha distribution au mieux des intérèls des con- | 
sommalcurs, comiingent a été calculé 
coupe de la siltualion particulière de 
haque département, tant au point de vue 
pcs locale qu'au point de vue besoins. 
Les difficultés de retiraison au vin. 1enc0n- 
trées au cours de cétle campagne, n'ont pas 
permis de majorer le montant qui avait élé 
primitivement fixé pour ces contingents dé- 


3001 — M. Raymond Triboulet demande à 
M. l2 président du conseil (ravitaillement) 
sil est exact qu'aucun achat de viande pour 
Congélalion ne soit réalisé dans les semaines 
présentes; rappelle: que le vole définitif du 
plan soumis au Parlement n'est ahsolument 
nécessaire pour permettre à l'administra- 
ion de passer des contrats avec les entre- 
prises de stockage et de congélation à lexem- 
ble de ce qui est fait, notamment, pour la | 
Conservation des beurres; signale qu'une 
Quantité de 5,000 tonnes environ par semaine 
serait disponible actuellement à des prix inté- | 
Tèssants pour la congélation, aux dires des 
Professionnels les plus qualifiés: et, si des 
ächals sont faits et | contrats ont été signés. 
demande quelle est, au total, l'importance 
des opérations déjà traitées à la date actuelle. 
Question du juillet 1947.) 

Réponse, — Les textes législatifs fixant les | 
Conditions de réalisation du plan de congé- 
lation viennent seulement d'être votés par le 


et 


| l'ochat 


| avoient 


1947 


MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
\ 


Parlement et toutes dispositions ont été prises 
pour que, dès parution de la loi, lés opérations 
commencent, Déjà, dès le début du mors 
d'août, deux expériences ont été entreprises, 
pour de peliles quantités, dans les déparie- 
lents de l'Indre et de l'Allier. Ces opérations 
faites pour le compte du ravitaillement vien- 
nent d'être étendues à d'autres départements 
seront poursuivies daus les mméimegs condi- 
lions jusqu'au nomment où les sociéiés pro- 
fessionnelles prévues par la loi pourront com- 
aencer à fonclionner régulièrement, 


3154 — M. René Arthaud expose à M. le 


| président du conseil (ravitaillement) que, bien 
| qau'excédentaire dans sa production de bétail, 
fermé à | 


est 
de 


de la Cote-d'Or 
département 


l: déparlemen 


pour !e Vaucluse, 


ouvert à l'achat pour le département de Vau- 
cluse, et se traduit par une rmajoralion de 
prix de 20 F par kilogramme, pius les frais sup- 
plémentaires pour les acheteurs du Vaucluse; 
et demande quelles mesures il compte prendre 
pour corriger cetle situation. (Question du 
1 août 1947.) 

Réponse. — Ta nécessité d'approvisionner 
en priorité les grands centres de consomma- 


| tion, et surtout d'éviler l'afflux des acheteurs 


des départements déficitaires sur ies mêmes 
aarchés de production, avait conduit les 
vices du ravitaillement à établir un plan d'ap- 


| provisionnement qui ratlachait les départe- 
ments déficitaines à un certain nombre de dé- 


parlements producteurs qui ne pouvaient 
expédier du bétail de boucherie et de char- 
cuterie que sur les centres qui leur étaient 
désignés. IL est cerlain que cette réglemen- 
talion, qui permettait dans toule la mesure 
du possible de faire face aux besoins des 
grands centres de consemmation, avait sup- 
primé un certain nombre de circuits com- 
merciaux. Les Zones d'approvisionnement 
été c'ablies d'une maniere suffisam- 
ment large pour permettre aux centres déf- 
citaires de s'y fournir convenablement. C'est 
ainsi que la zone affectée au département 
de Vaucluse comprenait tous las départe- 


| 
| 
| 


y alors qu'il est ouvert pour ‘le marché de 
Lyon; que cel état de chose constitue une 
anomalie, puisque le marché de est 


ments siluës au sud de la Loire et, par consé- 
quent, suiiisannnent élendue pour üssurer ua 
normal, Actuellement, en 
raison de l'amélioration saisonnière de la pro- 
de et des ariivugcs sur les 'nar- 
de consor gnation, été possible 
celle régiementalion., Des instruc- 


lions viennent d'êlre adressées aux départe- 
ments pour que désormais les bons de cireu- 
lation soient délivrés automatiquement sur 
simple demande des avants droit et sans au- 
cune restriction de destinations pour les ani- 
maux de toutes espèces et pour les viandes 
provenant de 

3155. M. Pierre Chevallier expose à M, le 
président du conseil (ravitaillement) que des 
quantilés insuffisantes de lait conteniré sont 
allribudes dans le t du Loiret 
alors que des ressources importantes sont 
CHEN chez les fabricants; et demande s'il 


envisage d'attribuer hcaucoup plus larzement, 
aux parents de jrunes enfants qui en font la 
demande, les certificats leur permettant d'ob- 
tenir cette denrée qui scrait d'un grand se- 
cours pendant les periades de fortes chaleurs. 
(Question du 7 août 1917.) 

Réponse. — Le Loiret est un département 
laitier dont la production est suffisante pour 
couvrir les besoins de tous les rationnaires 
prioritaires en lait en nature. En ce qui con- 
cerne les atribultions de lait concentré, ce 
département dispose d'un contingent imen- 
suecl qui semble suffisant pour couvrir tous 
ses besoins puisque, jusqu'à ce jour, les ser- 
vices du ravilaiilement n'ont jainais été sai- 
sis de réclamations relalives à une insuffi- 
sance d'attribntions, En ce qui concerne les 
réserves de lait concentré actuellement stoc- 
kées chez les fabricants, il ÿ a lieu d’asu- 
rer l’approvisionnement des enfants au cours 
de Ja période d'hiver 1917-1948. Aucune res- 
triclion n'est d'ailleurs apportée à la déli- 
vrance des certificats médicaux qui permet- 
tent l'obtention de cette denrée, en particu- 
ler au cours des mois de fortes chaleurs, Tous 
les départements qui en ont fait la demande 
ont bénéficié d'une augmentation de leur con- 
Uüngent mensucl. 
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ASSEMBEEE NATIONALE 


3230. — M. Bernard Paumier altire l'atten- 
tion ce M. le président du conseil (ravitaitie- 
ment) sur bles répercussions de l'importation 
de la farime amériaine en Framce; expose 
que la meunerie des Etats-Unis travaille à 
pleine puissance alors qu'en France, le pour- 
centage de marche atteint actuellement 
5 p. 100 de nos moyens; qu'en important des 
farines au lieu de grains, les producteurs 
sont privés des issues qui iraient normale- 
ment au bétail et que cette situation er) in- 
citer certains agriculteurs à garder tout ou 
partie de leur réeelte pour nourrir leur chep- 
tel; demande, dans Fintérêt général et étant 
saisi d'une plainte du syndicat de la meunerie 
de Loir-et-Cher, quelles dispositions il compte 
prendre pour pallier ces difficultés, (Question 
du 12 août 19147.) 


Réponse, — L'importance de cette question 
n'a pas échappé aux services intéressés. Mal- 
heureusement, jusqu'à ce jour, les demandes 
failes à ce sujet par la France, n'ont pas reçu 
un accueil favorable, et nous sommes tou- 
jours tenus d'accepter, dans les contingents 
mis à notre dsposilion par le comité mondial 
de crise E. C.), les allocations de farine 
qui nous sont fixées. II est toutefais donné 
l'assurance que- les efforts entrepris seront 
poursuivis en vue d’obtenir que non seule- 
ment les blés destinés à la France, mais éga- 
lement ceux altribués à la zone d'occupation 
francaise en Allemagne, soient donnés à écra- 
ser à la meunerie française. 


3231. — M. Bernard Paumier allire l'atlen- 
{ion de M, le président du conseil (ravitaille- 
ment) sur la situation des viticulteurs qui 
disposent encore du vin du secteur libre ou 
de la part réservataire; et demande si, en cas 
de liberté dans le commerce du vin pour la 
campagne 1917-1918, ces vignerons dispose- 
ront à leur gré de leur vin provenant du sec- 
teur libre ou des parts réservataires. (Ques- 
tion du 12 août 1947.) 


Réponse, — L'organisation de la prochaifie 
campagne est actuellement à l'élude; une dé- 
cision intervieudra em temps voulu. 


3259. M. Bernard Paumier attire l'atton- 
tion de M, le président du conseil (ravitaille- 
ment) sur les exportations de pommes de terre 
à de<tination d2 l'Allemagne; signale que, 
d'après certaines informations dignes de foi, 
il ressort que des trains entiers de pommes de 
terre partent régulièrement des régions du 
Nord de la France pour Stuttgart, Kehl, Ham- 
bourg; que, dans la nuit du 10 au 11 août 
4917, 20 wagons chargés de pommes de terre 
sont passés en gare de la Madelzine-Lille pour 
la mème direction; étant entendu que le pain 
manque et que la pénurie de céréales pani- 
fiables e:t eertaine, demande les raisons qui 
motivent <es exporlations qui, de prime 
abord, paraissent anormalcs. (Question du 
43 août 1917.) 

Réponse. — Il est exact j des expéditions 
de pommes de terre sont actuellement en 
cours à destination de l'Allemagne, zone fran- 
çaise d'occupation. Ces tubercules sont d2sti- 
nés à assurer la satisfaction des besoins fran- 
çais (troupe et civils français d'occppation). 
Conformément aux engagements par la 
France au conseil interallié de Bzrlin, le men- 
tant de ces expéditions est étroitement su- 
bordonné aux besoins réels de nos ressortis- 
sants. 


3281. —— M. Joseph Denaïis demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) =i, le 
relour à la liberté du commerce du vin étant 
envisagée, il n'y aurait pas opportunité à la 
décréler sans retard en sorte de permettre 
de dégager les eaves actuellement encombrées 
en maintes régions par les récoltes antérieu- 
res non venducs, (Question du 19 août 1947.) 


Réponse. — Aux termes d'un arrêté paru 
au Journal officiel du 10 septembre 1947, 
page 9006, la liberté de transaction à la pro- 
duetion et à tous les stades du commerce est 
rendue aux vins et aux moûts de raisin de 
toute catégorie produits ou importés dans la 
métropole, Toutefois, les vins de consomma- 
tion courante de la campagne 4946 et des 
années antérioures se trouvant en stock dans 
des diflérents stades du commerce restent 


foumis à la régiementation du service des | 


prix et à Ja du ravitaillement 
général pour les besoins des collectivilés et 
wrioritaires. 


3337. — M. Louis Marin, se référant à une 
étude récente publiée par le président de la 
commission de l'agriculture de l’Assemblée 
nalionæle, d'où il ressort que le prix de re- 
vient d'un kilogramme de pain séiablit à 
23,20 F demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) queiles données ses servives 
ont fait entrer en ligne de compte pour 
aboutir aux prix de 24 F et 28 F par kila- 
gramme actuellement praliqués. (Question du 
22 août 1917.) 

Réponse. — Le décompte ci-joint du prix du 
kilogramme de gros in dans les centres 
orbains de province aboulit au prix de 38 F 
actuellement pratiqué. Dans les eentres Tru 
raux, ce prix a pu êlre ramené à 27 F par 
cuite de l’abaissement de la marge de pani- 
ficalion. A Paris, le prix du kilogramme de 
gros pain à été fixé à 24 F parce que la 
consommation de gros pain y est minime: 
6 à 7 p. 100 au lieu de 70 à 50 p. 100 en 

rovince, Le boulanger parisien récupère sur 

pain de fantaisie et la baguette ce qu'il 
perd sur le gros pain. 11 a été ainsi possible 
de maintenir une tradition, déjà ancienne 
dens la Seine, qui unifie les prix du gros 
pain et du pain de fantaisie de 760 grammes. 


Décompte du prix du pain. 


Prix du blé production, au quintal. 1.850 » 
Fonds national de solidarilé agricole. 195 » 
Marge de rélroce3sion.........sesee 80 » 
Taxe de transaction. 21 465 
Frais 0 21 90 
Versement » 
Marge de mouture........... 425 » 
2.319 36 

A déduire issues.......... 110 50 


Valeur de 85 kg de farine......ouce 2.268 86 
Valeur de 100 kg de farine........ 2,669 21 
Taxe à la mouture.......... 
Cotisation groupement répartilion fa- 

Frais d'incorporalion succédanés... S3 » 

2.195 83 
Taxe de transaction................. 28 23 
Prix du quintal de farine rendu bou- 
Marge de panifisation............... 875 » 
à 5.699 06 
rix du kiogramme de gros pain: 
3.699 06 
— = SPF. 
432 


3341. — M. Jules Ramarony demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) quelle est 
l'autorité responsable qui æ établi un entre- 
pôt ‘de eafé du Brésil à Bagnères-de-Bigorr2 
(Hautes-Pyrénées), et pour quelles raisons un 
stock de café a été institué loin d'un port de 
débarquement et ainsi détourné au préjudice 
(Question du 23 août 


Réponse. — Le group2ment national d’achat 
du café n’a jamais reçu d'instructions pour 
constituer de dépôt de café du Brésil à Ba- 
gnères-de-Bigorre, et aucun dépôt de cette den- 
rée n'a jamais été constitué dans eette ville. 
L2 maire de Bagnères-de-Bigorre ayant effec- 
tué, sur la demande des services du ravitaille- 
ment, une rapide enquête à propos de cette 
affaire, confirma d’ailleurs qu'il n’y a jamais 
eu d2 dépôt de café dans cette ville. La bonne 
foi de M. Ramarony a sans doute été surprise 
par une information erronée. 


3365, — M. Maurice Schumann expose à 
M. le président du conseil (ravitaillement) que 
le prix du kilogramm2 de pain vient d’être 
fixé dans le département du Nord à 28 F, soit 
4 F de plus que dans le département de la 
Seine, alers que les salaires et les allocations 
familialzs y sont respectivement inférieurs de 
5 p. 100 et de 12 p. 100; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour porter im- 
médiatement remède à e2tte injustice, notam- 
ment en fixant le salaire de base des allo- 


cations familiales du Nord et celui de me 
compte tenu d?s abattements de zone 
laires. (Question du 27 aout 1917.) k 
Réponse. — %° La différence de prx : 
s'applique uniquement au gros pair |. 
du de fantaisie et de la bagues 
tixé2 respeelivement à 24 et 12 F 
semble du territoire. En outre, il con, 
remarquer qu'une différence de prix du 
erûre existait antérieur2ment au 40 août 
En effet, à cette époque, le prix du gros Lu 
était de 11,20 F les 900 g, soit 13,20 
dans le Nord, et de 10,50 F le kg à p, 
soit une différ2nce ue 25,8 p. 100, alors que 
différenee actuelle représente 16,6 p. | 
tre part, la eonsommmation de gro: 
Paris est infime: 6 à 7 p. 400, Par 
uant, 93 p. 100 de la population 
des pains de fantaisie d2 700 g à 21 124 


c’est-à-dire à 54 F le kg, suit des hace! 
de 200 g à 12 F pièce, c’est-à-dire à 40 EL ke 
En réaiité, la population parisienne 
pain plus ch2r que la population du or 6j 
la consommation de grus pain atteint S5 p 
d’après les renseignements fournis par la pré 
fecture; 2° cependant, un texte aeluclerent 
en préparation. à pour objet 
alocations familiales le régime de: 


ments de zone applicable aux salaire: I. a 
ce texte sera mis en vigu2ur, les all $ 
familiales en province seront 
application aux allocations parisienne: ds 
coefficients d'abattement de zone pur 
les salaires. Dans le cas sigualé par M | 
mann, allocations familialeæ À 
Lille seront égales à celles de Paris, di ; 
d2 5 p. 409, et non plus de 12 p, 00. ! 
cordance entre les deux régimes de: 

et des alocations familiales sera aie 

mée, 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


32193. — Mlle Solange Lamalin 4 
M. le vice-grésident du conseil chaiï:: (à 
fonciion puiique: 19 si un 
tuel de l'Etat est soumis aux dé 
l’article 6 du décret du 4 avril 1631 à 
nant l’int2rdiction faite aux fonctionnares ct 
agents de l'Etat de remplir ia fonction F 
nistratcur dans une société prnée; 2° dus 


un cas parlicuwier, si un employé 
du ministère de la productiour imdustriclie pe 
exercer fonctions d'administrateur 
une sociéjé anonyme de construction 
que alors qu'il ne représente dan: 
société que des intérêts privés et qui! nt 
pas mandaté par son ministère, L'Etat, 
.-Surplus, n'étant mi actionnaire intér à 
un titre quelconque dans ladite s@cicle. 


tion du 11 août 1917.) 


Réponse. — L'article du décret. 
4 avril 1994 vise expressément « les ac ti 
ossession d’un traitement d'activilé » de 
"Etat, d?s départements, colonies, de 


protectorat, territoires sous mamdat, cour 
nes, offices nationaux et établissements pi- 
blics, Ces dispositions. englobent donc 
agents contraciuels en fonciiens dans 
lectivités publiques énuméré ?s ei-dessu:: 
seule exception prévue par larliele 6 
administrateurs désignés de l'Etat dans 
ciétés d'économie mixte ow repré<entant d? 
PEtat dans un? société dont ik détivrt une 
partie du capital. En conséquence, ©° ne 
saurait être invoquée dans le cas d'une 
ciété anonyme ou l'Etat ne serait 
aucun titre par un agent qui y représentorat 
uniquement des intéréts privés. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2571. — M. René Pleven expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que, 0 li 
de Févacuation par la France des di 
Levant, de pombreux et très importants Le15 
immobilicrs comportant l’ancien Goma" 
litaire désaffecté, sont devenus disponilic: et 
doivent être liquidés; et demande si [1 
mi faire connaitre: pour la Syrie 
Liban respectiver.ent, la liste détaillée 41° 
que la désignation des différemts bien 
sant le domaine immobilier appartenai 
Franee avec, pour chacun d'eux, 
qui en a été faite; 2° pour la Syrie €\ * 
Liban respectivement, la liste détail! . 
dits biens ayant déjà donné lieu à al! 
cession ou afleclalion, soit à des serv: . 
ciels français, soit à des œuvres où cet 
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ASSEMBLEE NATIONALE 4881 
vités, soit à des parties prenantes privées, en , ces tracteurs et instruments soient distribués l'auteur de la question dans ses conclusions, 


indiquant, pour chaque aliénation, cession ou 
affectation, la qualité de l'acquéreur, du ces- 
jonnaire Où de l'affectalaire, ainsi que les 
conditions, notamment financières de l'alié- 
nation, de la cession on de l'affectation: 3° le 
mo ant des charges d'entretien, de gardien- 
nage et de gestion qui ont élé supportées 
la fin de l'évacuation et de celles 
restant à supporter jusqu'à liquidation com- 
plète du domaine immobilier, (Question du 
49 juin 1917.) 
Reponse. — Les aliénations, cessions on 
affectations des biens immobiliers français 
au Levant sont effectuées sur décision et sous 
je controle du comité interministériel institué 
par le décret du 10 août 1916 et comprenant 
des représentants du ministère des affaires 
éranseres, du ministère des finances, du mi- 
nistre de l'économie nationale et de l'état- 
major général de la défense nationale, Jus- 
qu'à nouvel ordre, aucune aliénation, cession 
ou affectation n'a pu être effectuée en Syrie, 
en raison de la situation de fait créée par 
l'occupation des biens français sis sur ce terri- 
toire à la suite des événements de 1945. Les 
questions relatives à leur recensement et à 
jeur d'volution sont soumises, aux 
d'un accord intervenu entre les deux gouver- 
nements, à une Commission mixte franco- 
syrienne et, au cas où celle-ci ne parviendrait 
js à un accord salisfaisant, à l'arbitrage de 
haute cour de internationale. Il 
n'est done pas possible de donner de rensei- 
gnements à ce sujet à l'heure actuelle. 


9572. — M. René Pleven expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que pendant 
la durée de son mandat sur les Etats du 
Levant la France à instruit et équipé, pour 
Je compte de la Syrie et du Liban, une armée 
dénominée « troupes spéciales »; que, d'une 
art, faute de ressources suffisantes pendant 
guerre, ces deux Etats n'ont pu, depuis 
4910, payer, comme par le passé, les frais 
d'entretien desdites troupes et c'est la France 
qui en à fait l'avance, à filtre remboursable, 
sur les crédits du budget militaire; que, 
d'autre part, la France a, le 4er août 1945, 
trausfiré la totalité des troupes spéciales aux 
deux Elats de Syrie et du Liban, avec leur 
malcriel et équipement; que la France se 
trouve donc créancière, à ce double tilre, 
de sonmes importantes dont le comple a été 
élabli par l'administralion de la guerre; et 
demanue si les comples ont été présentés à 
chaque Elat respectivement et s'ils ont donné 
lieu à un accord, et, dans ce cas, s'il peut 
19 le montant ta'al des sornmes 
dues respeclivement par la Syrie et le Liban; 
20 Ja part de ce montant qui à élé effective- 
ment recouvrée jusqu'ici auprès de chaque 
Etat respectivement; 5° les arrangements qui 
sont intervenus pour le règlement du solde. 
(Question du 19 juin 1917.) 

Réponse, — Les créances françaises sur la 
Syrie et le Liban ont été établies par les ser- 
vices du ministre des armées et leur calcul 
a entrainé un délai important du fait de la 
destruction de nombreuses archives et de 
l'étroile interdépendance des Elats svriens et 
libanais, à l’époque du mandat. I est toule- 
fois à noter que ces chiffres, bien qu'ils aient 
élé noiifñiés aux gouvernements intéressés, 
n'ont fait l'objet d'aucun examen conlradic- 
toire et qu'ils sont donc en conséquence su- 
jets à réajustements, Le gouvernement syrien 
et le gouvernement libanais ont inanifesté le 
désir d'entamer prochainement avec le Gou- 


françer: des negocialions d'ersem- 
ble pour parvenir à résoudre toutes les ques- | 


tions d'ordre financier demeurées en suspens. 
La discussion des créances françaises sur la 
Syrie et le Liban, à propos de la passation 

des « troupes spéciales » et de la livraison 

de Matériel militaire, doit évidemment trou- 

F Sa place dans le cadre des pourparlers 


AGRICULTURE 


1669. — M. Joseph Delachéenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° s'il est 
exact que 765 tracteurs, 523 instruments de 
Molucuilure importés et 608 de fabrication 
francaise sont stockés depuis plusieurs mois 
.L\on, 57, avenue Berthelot, alors que tant 
d'agriculteurs sollicitent vainement des bons 
pour s'en procurer; 2° dans l'affirmative, 
quelles mesures il comple prendre pour que 


au plus tôt. (Question du 29 avril 4947.) 


Réponse, — 19 Il n'est pas exact, à la con- 
naissance du ministère, qu'un slgck aussi 
hnporlant de tracteurs et de machines agri- 
coles existe à Lyon depuis plusieurs mois, 
Toutefois un contrôle est actuellement effec- 
tué à ce sujet; 2° l'instruction n° 6 qui est 
en viguelr depuis le juin 1947 a été 
blie pour hâter dans touté la mesure du pos- 
Sible la répartition des matériels de fabri- 
calion française où d'importation. En eflet, 
afin d'éviter que des matériels, non réclamés 
par les porteurs de bons, ne restent inulti- 
lisés, il a été prévu au paragraphe V de l'ins- 
truclion précitée que les bons d'achat dis- 
tribuéës par les offices agricoles départemen- 
taux ont un délai de validité de deux mois. 
Passé ce délai, de nouveaux bons sont établis 
par les offices agricoles départementaux pour 
d'autres attributaires. 


2478. — M. Alfred Krieger expose à M, le 
ministre de l’agriculture que le fermier d'une 
expioilation agricole située en Moselle a été 
expulsé par les allemands en movembre 1919 
et que son bail venu à expiralion le 45 mars, 
effectivement le {7 octobre 1910, m'avait fait 
l'objet d'aucun rencuvellement ni d'aucune 
promesse de renouvellement avant son expul- 
sion; que le propriétaire n'est lui-même pas 
revenu en Moselle après l'envahissement du 
terrloire; que l'ancien fermier est revenu 
d'exil au printemps 1415 et s'est logé dans les 
bâliments de la ferme, les imineubles ruraux 
avant été exploités pendant 1915 par la com- 
iunauté communale d'exploitalion agrico!e; 
et demande 1° qui doit payer au propriélaire 
une indemnité pour la jouissance des immeu- 
bles ruraux pour l'année 1955 et comment 
doit être calculée cetle indemnité; 20e si le 
fermier, qui a reconnu devoir au propriétaire 
un « loyer mensuel » pour la maison, de 300 F 
par mois du {er avril au 31 décembre 1945 et, 
par suile, reconnu qu'il n'élait pas fermier 
exploitant lors de la promulgation de l'or- 
donnance du 17 octobre 1933 portant statut 
du fermage, peut exiger un renouvellement 
de son ancien bail déjà expiré depuis 1940. 
(Question du 13 juin 1917.) 

Réponse. — 1° La queslion doit être poste 
à la préfecture de la Moselle, service des allo- 
cations de dépossession!/ 20 sous réserve de 
l'appréciation souveraine des cours et tribu- 
naux, et en l'absence de rensc'snements sur 
sa situation juridique exacte, il semble que le 
fermier en cause est titulaire d'un bail à 
loyer seulement, Pour avoir droit au renou- 
vellement de son ancien bail, en application 
du Statut du fermage, l'intéressé aurait dû 
solliciter le bénéfice des décrels-lois dis 
26 septembre 1939 ct {1er juin 1910 réglant, pen- 
dant la guerre, les rapports entre bailleurs et 
preneurs de baux à ferme, ce qui lui aurait 
permis de recevoir ullérieurement application 
de l'ordonnance du 21 septembre 1915 con- 
cernant la promulgation de certains baux à 
ferme. Ce dernier texte ne vise, en effet, que 
les baux en cours ou prorogés. 


2689. -- M. Pierre André dernande à M, le 
ministre de l'agriculture s'il ne serail pas pos- 
Sible de, supprimer le bureau de l'alimenta- 
tion du bétail: expose que la production fores- 
tière n'a pas eu d’altribuiions d'avoine depuis 
plusieurs mois pour les allelages de ses res- 
| Ssorlissants; que les offices agricoles départe- 

mentaux précisent que, depuis plusieurs mois, 
‘ils n'ont fait aucune répartition d'avoine pour 
| les chevaux hors cullure, prioritaires où non: 
| qu'aux réclamations adressées à ce sujet au 
| 


ministère de lagricullute (bureau de l'ali- 
meéntation du bétail}, ce dernier répond qu'il 
ne dispose pas de céréales secondaires d'im- 
portalion; qu'il se borne à envoyer des ouver- 
lures de contingent qui ne servent à rien 
puisqu'elles ne sont, en fait, que l'aulorisa- 
tion d'acheter à la taxe auprès des produc- 
teurs qui sont rarement disposés à vendre; et 
ajoute que, dans ces conditions, les commer- 
çcants bénéficiaires des ouverlures de contin- 
gent ne peuvent les réaliser, (Queslion du 
40 juin 1947.) 

Réponse, — I est précisé tout d'abord, pour 
éxiter toute équivoque, que le bureau des ali- 
ments du bétail n'est pas un organisme para- 
administratif mais est un des bureaux de l’ad- 
ministration centrale du minislère de l’ägri- 
| culture dont la suppression, s'il fallait suivre 


serait dès lors à envisager dans le cadre de 
cette administration centrale et plus particus 
lièrement de la direction de la production 
agricole à laquelle il appartient, Mais le maine 
tien du bureau des aliments du bélail s'ims 
pose; en effet, les tâches de réparlilion 
mandées par la conjoncture économique ct 
qui constituent le seul objet de la question 
posée, lui ont été confiées, en sus de ses altri- 
butions fondamentales, le 1er avril 1946, lors 
de la dissolution du bureau national de ré- 
partition des aliments du bélail(B, N. 4. 
Au premier rang de ces attributions fonda 
mentales figurent l'élaboration et l'app icas 
tion de toute la réglementalion en matière 
d'aliments: du bétail tendant notamment à 
l'amélioration de la qualité, au contrôle et à 
la garantie qui s'imposent si l'on veut ame 
her l'ensemble des éleveurs à la pratique 
d'une alimentation plus rationnelle, sans les 
laisser à la merci de certains fabricants sans 
compétence suffisante ou de trafiquants mal- 
honnêtes. La réglementation doit s'accompae 
gner de mesures de vulgarisation et de pros 
pagande qu'il appartient également au bus 
reau des aliments du bétail de promouvoir, A 
ces lâches, dont l'intérêt est indéniable pour 
l'amélioration des qualités de notre cheplel, 
il convient d'ajouter celles qui précèlent les 
opérations de répartition, c'est-à-dire la mobi 
lisation des ressources indigènes ct  exté- 
rieures, l'élablissement et la surveillance des 
plans d'importalion de céréales secondaires, 
louricaux, manioc, aliments fabriqués, la tu 
telle du groupement national d'achat des 
tourleaux chargé de la majeure partie des im- 
portations d'aliments du bétail, à l'exclusion 
des céréales en l'état, Le bureau des aliments 
du bétail est évidemment en rapports cons- 
tanis avec les fabricants et les négociants et 
avec leurs organismes professionnels tant 
pour l'élaboration de la réglementalion que 
pour lélablissement de plans de fabrication 
ou la mise à la disposilion des ulilisateurs, H 
a enfin à connailre des affaires contentieuses, 
des infractions üux Jois et règlements, des 
sanctions à appliquer, C'est assez dire l'ame 
pleur et l'importance d'une (âche dont l'aus 
teur de la queslion posée n'envisageail qu'un 
secteur resireint, Pour répondre plus précis 
sément à ses observalions, il est fait obser« 
ver que Ie faible volume des répariilions de 
céréales secondaires pour l'alimentation du 
bélail trouve son origine dans Ja pénurie 
mondiale que les travaux de la conitrence 
internationale des céréales viennent tout ré. 
cermment de metllre encore en évidence ct 
dans l'obligation corrélalive de consacrer à la 
panificalion les céréales secondaires d'impor- 
tation primilivement deslintes au bétail. En 
tout état de canse, depuis qu'il est chargé de 
la répartition, le bureau des aliments du hé« 
ail a distribué nolainment 5 millions €; quine 
taux de céréales secondaires, 6 millions de 
quintaux d'issues, 1.720.000 quintaux de tours 


Caux d'importation, 90.000 quintaux de 
téines animales et 590.00 quintaux de pro- 
duits divers également d'importation. Les 


ailribulions de matières premières qu'il a 
cffectuctes ont permis la fabrication de plug 
de 2 millions de quintaux d'aliments POS 
sés,. 609.000 quintaux de mélanges alimens 
laires, { million de quintaux d'aliments mé« 
Inssés. Dans tous les cas, la priorité consen- 
lie en faveur des chevaux forestiers a Clé res- 
peclée, leurs attributions étant cependant 
falalement fonction des disponibilités. 


2711 M. Rene Ploven À M, le 
ministre de l'agriculiure que, seuls, les eulti- 
Valeurs reunissant en coopératives d'utili- 
salion de matériel en commun peuvent, à de 
très rares exceptions, obtenir un tracteur lors 
de la répartition mensuelle faite par les offlceg 
agnçoles départementaux, ce qui les oblige 
à des frais assez élevés et à une Paperasserie 
dont ils se passcegaient volontiers; qu'un in- 
convénient pins grave encore est le préjudice 
porté au vérilable esprit coopératif, In plupart 
des Coopéralives ainsi constituées de 
fansses conpéralives: ct demande: 1° à quels 
textes officiels un office agricole départes 
inental peut se référer pour soumettre 
bulion d'un tracteur où d'un outillage agri- 
Cole délivré contre un bon d'achat, à fa cons 
litution préalable d'une coopérative: s'il 
existe une proportion de répartition entre les 
Coopératives et les demandes particulières ; 


Jo quels sont, en matière de répartition, les 
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pouvoirs des membres cultivateurs et des re- 
présentan's des admunistrations au srin des 
offices agricoles départementaux. (Question 
du 17 juillet 197.) 

Réponse, — 1° La circulaire du 21 janvier 
406, fixant les modalités des répartitions à 
effectuer par les offices agricoles départemen- 
taux, précise que « priorilé d'attribution sera 
réservée aux coopératives de cullure méca- 
nique ». Dans l'esprit du texte, cette priorité 
est donnée aux coopéralives en vue d'assurer 
le plein emploi du matériel mis en service, 
Je nombre des machines à attribuer étant en- 
core très insuffisant. Cependant, il ne s'ensuit 
pas forcément que les coopératives soient 
soules susceptibles de bénéficier de l'attri- 
bution d'un tracteur, Les attributions sont 
effectuées en tenant compte des possibilités 
de production des demandeurs et les tracteurs 
de faible puissance trouvent leur destination 
chez les cullivateurs propriétaires de grandes 
et moyennes exploilations qui peuvent en 
assurer le plein emploi, En ce qui concerne 
les fausses coopératives, heureusement bien 
moins nombreuses que ne le prétend l'hono- 
rable parlementaire, il âppartient aux offices 
agricoles départementaux de prendre tons élé- 
ments d'information locaux pour les dépister; 
20 en raison des condilions locales essen- 
tiellement variables d'une région à l’autre de 
Ja France, aucune proportion ne peut étre 


fixée À l'avance pour lensemble du pays; 
Go ce sont les oflices agrecoles déparlemen- 


faux qui procèdent, sous le contrôle des re- 
présentants de l'administration, à la réparti- 
tion des movens de production dont la distri 
bution cest réglementée. 


2832. — M. Edgar Faure expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculture que l'article 10 de l'acte 
dit loi du 3 août 194%, n° 401, relatif à la 
vente et à la circulation des eaux-de-vie de 
Cogoac énonce que les conventions compor- 


taut ventes, engagements ou promesses de 
vente d'eaux-de-vie de Cognac autres que 


celles relalivs à l'exportation de ces produits, 
sont annulées: et emande si cet acte est 
toujours considéré par ses services comme 
devant être appliqué, alors qu'il n'avait été 
promulgué que pour servir les intérêts du 
cormerce allemand et, dans la négative, quel 
est le texte qui l'abolit. (Question du 10 juil- 
Let 1957.) 

Réponse. — Cetexte qui avait en effet 
pour objet de favoriser l'approvisionement du 
conunerce alemand n'a pratiquement jamais 
recu d'application et est actuellement tombé 
en désuélude. L2 marché des vins el eaux- 
de\ie de Cognac ct d'Armagnac est mainte- 
rant organisé par des règlements du bureau 
fnterprofessionnel du Cognac et de l'Arma- 
Euac, homolognés, chaque campagne, par ar-° 
rètés interministériels. 


2412. — M. Edouard Famonet expose à 
M. le ministre de l'agriculiure les doléances 
des agents des services centraux des pailles 
et fourrages, lesqueis seraient tenus dans une 


situation inférieur: — notamment en ce qui 
conrerne cerlaines indemnisations pour rési- 
lation qui leur serait refusée — par rapport 
à d'autres agents contractuels ayant des 
titres semblables ou ayant été recrütés dans 
des conditions analogues; t demande s'il 


he serait pas possible, à l'occasion des licen- 
cioments prévus, d'adopler une méthode uni- 
forme meilant sur un picd d'égalité tous les 
agents de services ou d’offic:s similaires. 
(Question du 21 juillet 1947.) 


2009. — M, Bernard Paumier expose à M, le 
ministre de l'agriculture que les cadres licen- 


ciés du service central des puilles et four- 
rages demandent, depuis le janvier 


être traités comane le sont les agents cantrac- 
luels des Cadres du ministère du ravitaille- 
ment qui, lors de la résiliaffon de leurs fonc- 
lions, reçoivent une indemnité de licencic- 
ment double de celle qui est allouée aux 
cadres du service central des pailles et four- 
rags: (décret ne 46-759 du 19 avril 1946) ; que 
le contrôle financier des groupements leur 
bhjecte qu'ils relèvent du secteur privé sans 
expliquer pourquoi; que les retraités voyaient 
Qur relraite incorporée dans le 
rait:ment, cependant que les cadres du ser- 
vice central des pailles et fourrages tou- 


haient les mêmes frais de déplacement que 
fe dans la pratique 


s fonctionnair?s; que, 


courante, le contrôle financier les considère 
comme étant du secteur privé et leur refuse 
les avaniages reconnus aux fonctionnaires 
mais que, par contre, il Is considère du sec- 
teur public chaque fois qu'ils arguent d'une 
amélioration de situalion par analogie avec 
les employés du commerce et de l’industrie; 
u'en réalité, ces agents ont élé embauchés 
ans l2s mêmes conditions que ceux du mi- 
nistère du ravitaillement et qu'il y a. même 
eu un constant échange de personnel entre 
les deux administrations qui ont fonctionné 
à plusieurs reprises sous les ordres du même 
ministèr: « coiffant » les deux départements 
ministériels; et, tout en approuvant ces com- 
pressions de personnel, demande: 1° pour- 
quoi les cadres du service central des pailles 
et fourrages ont seulment touché un préavis 
de trois mois en compensation de leur pré- 
sence effective, ce qui n’est pas le cas ni la 
règle en usage dans administrations publi- 
ques; 20 qu?iles mesures il compte prendre 
pour licencier normalemnt cs agents. (Ques- 
lion du 24 juillet 1947.) 


3012. — M. Pierre-Grouès allire l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture sur la silua- 
tion des employés du service central des 
pailks et fourrages qui ont été licenciés le 
der janvier 1947 avec un préavis de trois mois 
comportant un travail effectif, tandis que les 
agents contractuels des cadres du rministère 
in ravitaillement ont perçu une indemniÿé de 
licenciement, alors qu'il y a eu échange 
constant du personnel entre ces deux adminis- 
tralions qui ont travaillé, à diverses reprises, 
sous les ordres du mênie ministère coiffant 
les deux départements intéressés: ct demande 
si le personnel congédié du service des pailles 
et fourrages ne pourra recevoir une inderanité 
de licenciement calculée sur les mémes bases 
que celle qui a été verse à leurs collègues 


du ravitaillanent. (Ouestion du juilrt 
1917.) 
3694. — M. André Barihélémy expose à 


M. le ministre de l'agriculture que les agents 
des cadres du service central des pailles et 
fourrages ont été embauchés dans ics mêm?s 
conditions que les agents du ministère du 
ravitaillement et quil existe un constant 
échange entre ces deux administrations qui, 
dans un passé récent, dépendaient d'un 
mêm> ministère; qu'une telle situation de- 
vrait logiquement avoir pour conséquence la 
reconnaissance des mêmes droits aux agents 
du $. C. P. F. qu'à ceux du ravitaillement; 
et demande quelles raisons s'opposent à ce 
que l2 personnel du S. C, . puisse, en 
cas de licenciement ou de résiliation de fonc- 
üions, recevoir une indemnité calculée sur le 
nombre des annces de service et analogu2 
à cclice allouée au personnel du ministère 
du ravitaillement auquel ce personnel "st 
assimilé. (Question du 30 juillet 1917.) 


3159. —— M. Albert Boctagny demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° si les 
agents des cadres du service central d?s 
pailles et fourrages sont considérés comme 
les agents contractuels des cadres du minis- 
ière du ravitaillement; 20 dans quelles condi- 
tons e2s agents seront licenciés ect indem- 
nisés, (Question du 7 août 1917.) 

3356. — M. Félix Garcia demande à M, te 
ministre de l’agriculture dans quelles condi- 
tions ont été résiliés les contrats des agents 
du service centrai des pailles et fourrages qui 
n'ont pa qu'une ind2mnité de licenciement 
égale à la moitié de celle des agents contrac- 
tuels des cadres du ministère du ravitaille- 
ment; signale que cette siltualion apparaît 
anormale puisque €c?s employés ont cité em- 
bauchés comme ceux du ministère du ravitail- 
lement, qu'il y a eu un constant échange de 
personnel entre les deux administrations et 
que les uns et l2s autres ont travaillé à di 
verses reprises pour le même ministère qui 
coiffait les deux départements ministériels; 
et ajoute que les cadres du $. C. P. F. n2 peu- 
vent donc, dans ces conditions, être assimilés 
privés. (Question du 26 

4. 

Réponse. — Nés directement, ou indirecte- 
ment, de ja loi du 11 juillet 198 sur l’organi- 
sation de Ja nation en temps d2 guerre, les 
divers organismes de ravitaillement ont, de- 
puis leur création, recruté leur personnel li- 
rement, selon les règl2s propres au secteur 
ri Il ên a été de même pour les anciens 


ureaux nationaux de répartition, ainsi que 
pour les comités centraux de ravitaillement 


qui ont succédé à ces d2rniers en apps 
es dispositions de la loi du 21 octobre 190 
sur l'organisation du ravitaillement 
cadre nalional, régional et départeme: 
frais de fonctionnement desdits bureaux 1:10 
naux de répartilion avai2nt 6t6 courir: 
qu'au 4e juillet 1941, grâce au produit 4e 
sations professionnelles, et si, par | 
leur financement, ainsi que celui des coute 
centraux de ravitaillement, a été ass 


des raisons d'opportunité économique, por dre 
subventions budgétaires, ce fait n'a = 
altéré le caracière privé du personnel, der. 
nier n’a été assimilé par aucun 
fonctionnaires, ni aux agents contrac! es 


ministères. 11 était donc nôrmal que leu: re 
munération continuât à être fixée « | 
usages du secteur privé. Toutefois, poi: 
compte, dans un2 certaine mesure, de: 
tacts quasi-permanents des organi:n en 
cause avec l'administration, certai léci. 
sions bienveillantes ont été prises 
de leurs ag2nts. Ainsi, bien que l'atir, 


d'une indemnité de licenciement 
pas un droit dans l'industrie et Je come 
it a décidé par circulaire n° qu 
49 mars 1946, des ministères d2 l'as: ilture 
et du ravitaillement, prise en afcori Je 
ministère de l'économie nationale, iep 
« à l’occasion des iicenciements 


elfeclués par mesure de compression d'effe 
üfs, de fusions, de transferts ou de 
sions de s?rvices, aux agents licenciés 1 


indemnilé fixée exceplionnellement à un 
vingt-quatrième de leur dernier salair. n- 
suel par mois de présence », C’est contre l'ap. 


plication de cette mesure bienveillarte 
prolestent les agents des cadr?s du servie 
central des pailles et fourrages, qui c:tmen 
avoir les mêmes droits, en Ja matière, que les 
ag2nis des cadres de l'administration coutrale 
ct des services extérieurs du ministère du ra 
vitaillement n'ayant pas la quaïité 4e fonce. 
lionnaires titulaires. Or, s’il est exact, d'une 
part, que C2s derniers ont, en vertu &: dis 
posilions d'un décret du 11 mars 4916. hiné. 
icié, à l’occasion de la suppression 4 leur 
emploi, du service d’une indemnité fixée à un 
mois de leur rémunération par année de pré 
sence, nt que, d'autre part, ce texte à ct4 
appliqué, par extension, à ceux des age: des 
comités centraux de ravitaillement qui été 
intégrés dans les cadres du personnel du mi 
nistère susvisé, dans certains cas, 
effet de la date d'entrée dans lesdits coms, 
it n’en demeure pas moins qu’il s'est avi 
d'une décision extrémement libérak?, 
en faveur d’un personnel repris par |! ami 
nistration lors de la dissolution des organes 
en cause, et faisant l’ohjet de licence: ment 
massif, Les agents du comité central de ravi 
taïllement des pailles et fourrages nas 
été intégrés dans le persenn2l du mini-tere et 
le changement d'appellation, d'ordre purement 
administratif, du comité dénommé pendant 
une courte période « service central de répar- 
tition des paill:s et fourrages », ne saurait 
être interprété comme entraînant un ralli- 
chement direct à ladministration, por 
suite, comme conférant aux agents Ja 
de fonctionnaires ou assimilés. Enfin, 
vient de noter que la liquidation d> 
nisme, pratiquement terminée à l'heur ac 
lueile, a été assurée par un expert-con! be 
privé désigné par l'administration. Pour 
tes 1?s raisons qui précèdent, le mini! de 
l’agriculture fait connaître qu’en 
agents des cadres du service central de nail- 
les et fourrages ne sauraient sé prévai © ds 
dispositions du décret du 44 mars 196 ‘16 
plus haut, et qu'il ne Jui apparaît pas j05 
sible, à son grand regret, de leur donuutr sa- 
tisfaction dans les’ conjonetures 


D'autre part, il faudrait saisir le 
d’une demande de crédit destinée à faire fee 
aux dépenses supplémentair:s qui 
raient éventuellement de l'attribution «01 
complément d'indemnité de Jicencieni:t 


personnel de comités dont l'opinion 
a vivement souhaité la dissolution. Dar 5 
conditions, et pour des raisons que l'honc::be 
parlementaire connaît, le ministre ne ‘101 
as que le Parbzment puisse donner urc 
avorable à une telle demande. 


3079. — M. Clément Taïllade expose à M. le 
ministre de !l’ ure que, début mai, 1€ 
enquête avait été prescrite par les servi: de 
son ministère afin d’étudier les conditor d° 
la collecte du blé et de Ja répartition c:: :# 


| 
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inc: dans le département du Tarn pour Ja 
4946197 ; que cette vérification a 
bien cu lieu, mais que le report d'enquête 

ui devait être communiqué à diverses orga- 
nisauons n'a pas encore élé distribué; ajoute 
qu 1 nuporte au plus haut point, pour assurer 
ja collecte de la récolte dans les meilleures 
conditions possibles, | la population soit 
exac ciment informée de la situation: et de- 
manie les raisons qui s'opposent à cette com- 
municalion, (Question du 8 juillet 1917.) 

Reponse. — Le préfet du Tarn à reçu com- 
muncalion du rapport d'enquéle à loutes fins 
utiles. 


3128. — M. Robert Nisse demande à M. le 
ministre de l’agriculiure Si le propriélaire 
J'uue ferme dont les bâtiments ont été entiè- 
ren ut détruits par fails de guerre et rempla- 
cé, provisoirement par des baraquements en 
boi: fournis par les serv'ces de la reconsiruc- 
tion, est assujetti aux dispositions des arli- 
ele, 13 et suivants de l'ordonnance du 17 ocla- 
bre 1935, modifiée par la Ki du 15 avril 1916, 
visant l'amélioration de l'habitat rural (Ques- 
tion du 1947.) 

Péponse, — Dans l'état actuel des textes, il 
y a leu de donner une réponse affirmative 


à la question posée. 


3157. — M. dacques Bardoux demande À 
M. le ministre de l'agricuiiure: 49 s'il ext 
exa | qu'un referendum doit être adressé à tous 
les ariisans ruraux pour leur demander d'op- 
ter cutre caisses agrico'es et les caisses 
artisanales pour leur intégralion dans le plan 
de seurité sociale; 2° si, en raison du coût 
de ce referendum {{ miliion) ct de son eff- 
cacits plus que douteuse par suite du très 
grand nombre d’abstentions probables, il n’es- 
time pas qu'une enquête auprès des organis- 
mes représentatifs des intéressés: syndicals 
rofessionnels et chambres des métiers, sous 
e contrôie de représentants locaux des dé- 
parlements minisiériels, serait suffisante et 
plus efficace. (Question du 7 août 1947.) 


Réponse. — La commission instituée par 
l'arrélé du 29 mars 1947, dont l'ohjet est de 
preparer un projet de loi organisant le ré- 
gime de l'allocation vieillesse, a conclu à l'op- 
portunité d’une enquête auprès des artisans 
ruraux cux-mêmes avant de les classer dans 
l'une des futures caisses autonomes: celle 
des professions artisanales ou celie des pro- 
fessions agricoles. Les dépouillements seront 
faits dans les départements par des commis- 
sions composées du président de la chambre 
des méliers, du délégué départemental de la 
roduction industrielle et du contrôleur des 

is sociales en agriculture. 


3161. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le minisire de l’agriculture: 1° quel est 
l'état actuel de la législation en ce qui con- 
terne la distillation des vins; 2° quels sont 
les vins actuellement soumis au régime de 
dislilation (obligatoire ou faculiative) et en 
vertu de quels lis ou décrets le sont-ils. 
(Question du 7 août 1941.) 

Réponse, — 19 Tes dispositions générales re- 
lalives à la distillation des vins sont fixées, 
d'une part, par les articles 75 à 84 du code 
du vin, relatifs à la distillation obligatoire, 
qui visent les prestations d'alcoo! de vin et 
les prestations d'alcools viniques, et, d'autre 
part, par les dispositions de la loi du 43 août 
1942 modifiée par la loi du 30 août 1913, vali- 
dée par l'ordonnance du 25 mai 1945: 2e Ac- 
luellement, eeules sont autorisées (arrêté du 
S septembre 4947 publié au J. 0. du 10 sep- 
termbre) les distillations de vins destinés « à 
la production d'eaux-de-vie, de cognac, d'arma- 
Fnac où d’autres eaux-<de-vie dés gnés par ar- 
rtlis. En effet, en l'état actuel des disponibi- 
lilis en vin: d'une part, les prestations d’al- 
Conls de vin ne sont pas exigibles, et, d'autre 
Piri, les prestations d’alcoo!ls viniques ont été 
Suspendnes depuis 1944. 


H162. — M. Bernard Paumier expose A M, le 
Ministre de l’agriculture qu'en prévision d'une 


tu-mentation, certaines firmes d'engrais n'exi- 
Ent qu'un acompte, se réservant de deman- 

définitif après la hausse 
ent, avec eflet rétroaclif, ce qui 


der Je € lement 
et, natur 


risque de dérégler le marché des engrais: et 
demande quelles mesures il compte “prendre 
pour qu en Cas de majoration celle-ci ne s’ap- 
Paque qu'après la parution des nouveaux prix” 
au Bulletin officiel, (Question du 7 août 1947.) 

Réponse, — Les nouvelles conditions de 
vente des engrais fixées par arrt'és publiés au 
Bulletin officiel des services des prix des 3, 
et 22 août 1247, sont applicables à la date 
d'entrée en vigueur de chacun de ces difré- 
rents {exles, sans effet rélroaclif, ce qui ré- 
pond au souri que traduir la question p x 
Toute infraction à celte dispasition exposera:t 
leur auteur aux sanclions prévues en matière 
de prix. 


3302. — M. Raymond Moussu signale À 
M. le ministre de lagriculture la Situitlon 
d'un anélayer, lransforimé en fermier, qui a 


loué Ja part de cheptel mort ou vif apyarle- 
nant au propriétaire moyennant le payement 
annuel de la valeur de 8 quintaux 5 de blé: 
et demande si le règement de cette somme 
doit se faire au couis moyen, comme pour 
le fermage, ou au cours réel, an jour de 
l'échéance, (Question du 29 août 4247.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
des cours et tribunaux, il convient de déri- 
der que le contrat particulier ainsi conclu 
s'exécute conformément au droit commun. 
C'est donc 4e cours réel, au jour de 
l'échéance, qui doit servir de base au règle- 
ment stipulé, 


3385, — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de l’agriculture s !l est possible 
aux communes viticoles de Saônc-et-Loire 
ayant été sinistrées par la grûle en 1915 et 
4937, d'obtenir un sercours, (Question du 15 
septembre 1M7.) 

Réponse. — Le budget de l'agriculture ne 
dispose d'aucun crédit pow l'indemnisation 
d'un risque qui, comime la grêle, est assu- 
rable. Un projet portant création d'une caisse 
nationale des calamités agricoles a élé sou- 
mis à l'examen des différents ministères inté- 
ressés. Son adoplion permettrait l'indemnisa- 
tion, sur l'ensemb'e du territoire, de tous les 
risques économiques agricoles, qu'ils soient 
asurables ou non. 


AIR 


2195, — M. Jean de Geoffre demande à 
M. le ministre de lair quelles mesures il 
compte prendre: 19 pour assurer la réduc- 
tion du nombre des fonctionnaires de son 
département, 2° pour libérer les immeubles 
réquisilionnés par ses services et assurer le 
regroupement dans Jes locaux administralifs 
affectés à l'administralion avant la gucrre 
1939-1945. (Question du 29 mai 197.) 

2e réponse. — 40 ]1 a déjà été répondu À 
celle première question en date du 8 juil'et 
1917; 20 les locaux encore occupés acluelle- 
ment par le ministère de l'air servent en 
grande partie à assurer le logement du per- 
sonnel militaire. Un gros eflort de compres- 
sion, que nous poursuivons actuellement, a 
déjà été fait; ainsi, à titre d’exempie, l'ar- 
mée de l'air occupait à Paris et Veréailles, 
environ 2.300 chambres d'hôtel en 4916, fl 
n'en restait plus que 2.000 occupées au 4er 
janvier 4917. Depuis: a) le logement en hôtel 
a été supprimé pour les cadres n’effectuant 
pas un service dans la capital; b) le lage- 
ment a été supprimé pour le personnel de 
passage; c) les sous-3fficiers célibataires ou 
mariés sans famille ont été logis dans des 
bâliments militaires; d) à partir du mois 
d'octobre, les célihalaires ne seront plus lo- 
gés; €) Un plafond est maintenant fixé pour 
le prix des chambres, En résumé, ces mesu- 
res, en rendant libres des locaux utilisables 
par les particuliers, ont permis de réduire 
d'environ 47 p, 400, à partir du deuxième se- 
mestre 1947, crédits annuels actuellement 
prévus à cet eflet. ne restera plus qu'envi- 
ron 1.30 chambres occupées au mois d'oc- 
tobre au lieu de 3.390 en 1%6, D’autres mesu- 
res sont par ailleurs envisagées, en particulier 
l'aménagement de locaux et la construction 
de baraquements qui pourront permettre le 
logement de personnefs habilant encore à 
Vhôtel et l'abandon des hôtels dont les prix 
des chambres sont les plus élevés, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


33567. — M. Jean Legendre demande à M. te 
minisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre quels sont les droïts d'un 
conjoint dont la femme a été blessée mor. 
lellement en juin 19:51 au cours d'un engage- 
ment cire un groupe de résistame et ure 
fonnalin allemande, toute imprudence de la 
part de la victime Slant exclue, cette dernière 
se lrouvant dans sa propriété, e! ajoute que 
les lois du 24 juin 1919 et du % mai 1916 
ainsi que le décret d'applisation de cette der- 
nière, du 7 juillet 1947, eont, en effet murt 
sur droils des « » des victimes 

iviles alvwrs que le préjudice matériel et 
moral subi par ces derniers est dans certa nc 


tas considérable, (Question du août 1915.) 


Réponse, — En l'état actuel de la légiéla- 
lion les veufs des victimes elviles n'ont an- 
cun droit à pension du chef du décès de leur 


femme, Il résuile, en effet, des d!snost ions 
da la lol du 91 juin 1919, maditiée et com- 
plétée par les lois des 98 juillet 4921 et 29 
mal 1916 qu'en cas de décès d'une victime 
civile de sexe féminin. sents 1ns orphelins et 
ascendan!s peuvent prétendre à pension dans 
es conditions fixées par la Joi du ‘#1 mars 
1919 Les enfants de la vic!ime sont toutefois 
considérés alors comme « orphelins » même 
si leur père est encore vivant. 


DOMOM!E NATIONALE 


1917, — M. Jean Villard expose À M. 1e 
ministre de l'économie nationale que, jus- 
qu'ici, les attributions de marchandises en 
faveur des industriels, commerçants et arti- 
sans se faisaient d’après icurs références des 
années 1937 <t 1938: que les journaux ont 
annoncé que ce système allait être remplacé 
et que les réparlitions se feraient dorénavant 
d'après le volume d'affäires réellement trai- 
lées au cours de la précédente année, et les 
services de l'économie nalionale et de la 
production industrielle donnant des renseigne- 
ments contradictoires à ce sujet, demande 
quel est, présentement, le mécanisme réel 
de la répartition, quels sont les changements 
envisagés à ce sujet et à quelle date ils é6e- 
ront mis çn application. (Question du % mai 
1947.) 

Réponse. — I] convient tout d’'aburd de 
préciser que le ininistère de l’économie 
hale, dont le domaine propre est la réperti- 
Üon primaire, n'intervient dans la sous-ré 
partilion que pour cn fixer les modalités gé- 
néraos, Dans l'exécution, la sous-répartition 
relève en effet aes divers ministères techni- 
ques (produclion industrielle, agriculture, 
elc.) qui contrôlent la branche d'activité 
considérée et délerminent, €n liaison avec les 
organismes professionnels intéressés les mo- 
dalités d'exécution des tâches de sous-répur- 
lilion, en particulier les critères d'activité 
qui doivent être retenus pour la fixation des 
aliribulions dans le cadre du contingent glo- 
bal attribué à l'industrie en cause, Contraire- 
inent aux informations précilées les critères 
rélenus n'ont pas été exclusivement les indi- 
ces d'aclivi'é de 1957-1998. Si pour assenir ja 
répartition sur une base normale ti! a été 
autrefois nécessaire de se référer à des pér'o. 
des d'activité antérieures à la guerre, il con 
vient de souligner que ces périodes ont dif- 
féré suivant des industries considérées. C'est 
ainsi que les années de référence choisies 
pour les industries textiles ont été les années 
1936 à 18. En ouire, devant les inconvé- 
nients que présentait Celle méthode de dé- 
termination des attributiôns, notamment pour 
tenir compie des éléinents du moment, ont 
fait à maintes reprises l'objet d'études tendant 
à satisfaire au mieux les intérêts économiques 
du pays et avec la plus grande équité possi- 
ble les besoins des entreprises. Ce constant 
souci des pouvoirs publics atllesté par des 
nombreux documents qui se sont suciédé de- 
puis 1940 semble trouver son expression la 
plus complète dans la circulaire 422 CTR du 
29 janvier 1945 du ministère de la produc- 
tion industrielle. Dans celle circulaire, le 
ministre soulignait la volonté du Gouverne- 
ment, de pou’suiwe une politique d'écono- 
mie dirigée cette politique qui a pour but 
l'utilisation optima de toutes les ressources 
du pays, deyant aller jusqu’à l'élablissement 
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d'un plan de production, au moins dans cer- 
tains secteurs de notre industrie. Jl indiquait 
également que les procédés à mellre en œu- 
vre devraient laisser jouer, dans la meésure du 
possible, la lihre concurrence et respecter au 
mieux Ja liberté des entreprises, De cc prin- 
cipe, découlent, dans l'élat de pénurie que 
connaît le pays, un certain nomb’'e de consé- 
queuces: 1° l'offre au consommaleur étant 
très inférieure à la demande, il est néces- 
saire de fabriquer et de distribuer avec Île 
plus grand souci d'économie, M convient donc, 
dans j'établissement des programmes ré- 
partition, de tenir comple du double point 
de vuc: économie de matières, économie de 
tran<ports et par suite de la situation géogra- 
phique des entreprises par rapport aux maliè- 
res premières et au lieu de consommation; ji! 
élail pécisé que ce souci d'économie de {rans- 
pouvait conduire à certaines concentra- 
ions de production dans un petit nombre 
d'entrepæises bien placées et travaillant à 
plein. 20 jes considérations générales d’ordre 
politique intérieure et extér:eure qui viennent 
orienter l'économie, interviennent beaucoup 
plus au stade réparlition’ qu'au stade sous- 
répartition. Cependant c’est à cet échelon 
que doit se manifester le souci de la qualité 
de production. La structure de notre éconn- 
mie et les condilions de nolre marché inlé- 


comme jil est dit plus faut, il convient de 
Ghoisir parmi les moyens qui permettent 
d'effectuer la.scns-réparlilion dans le sens 
indiqué ci-dessus, les procédés qui seront les 
pu souples et respecterornit au mieux la li- 
erlé de J'enfrerise comme celle du consom- 
malour. 11 faut autant que possible que, d’une 
part s'exprime librement le choix de la clien- 
tële de manière à conserver les avantages de 
la concurrence, et que, d'autre part, les déci- 
sions de répartition observent une certaine 
justice d'stribulive vis-à-vis des industriels. 
Le ministre allirait ensuite l'allention sur 
une considération d'ordre patriolique, celle 
de l'attiludce des pouvoirs publics, vis-à-vis des 
industriels qui, où bien ont fermé entre- 
prises pour ne pas travailler avec les Alle- 
mands, ou bien les ont mises au ralenti, Ces 
entreprises seraient Ksées si l’on faisait uni- 
quement appel à la référence 1943 par exern- 
ple, méthode qui déjà condämnable dans son 
principe, l'est encore beaucoup pius Jins les 
circonstances aciuelles, Le ministre de la pro- 
duclion industrielle donnait des instruelions 
formelles pour quil soit tenu comple des ca- 
pacilés de production sons leur double 
pect: oulillige et main-d'œuvre, I eslimait 
que cclle dcrnicre considéralion ne devait 
toutefois pas avoir une portée trop absolue, 
jugeäit indisponeable de permellre aux in- 


dispersion d'’ontillige et de person:c! 


treprise, installées sous l'occupation 
qu'il Jui ait été possible de donner à 
gles etricles cn ce domaine, le min ge. 
mandait que les cas d'espèce soie, 
minés avec une juste vue des réalil des 
possibilités, mais aussi avec Je 
arrété de ne pas confirmer Jes injustices 
créées par la situalion de ces dernities an 
nées. Par ailleurs, s’il est exact que ctiines 
modifications au mécanisme de la 
sont actuellement envisagées et sou nices à 
l'étude des services des déparlement: 
ressés et du ministère de l'économie palio. 
nale, il est pour le moment imposs'ble, élant 


donné les incidences du problème qi né. 
résse toute l'activité économique 
d'indiquer les solutions qui seront rctenies 
en définitive. 


1302. — M. Antoine Pinay demande : M, le 
ministre de l’économie nationale }e 261,1: et 


l'importance des stocks découverts dans leg 
branches de production texlile, 
négoce des tissus, commerce de déluil, à la 


date du 15 avril 4947, pour chaque dharle. 
ment, d’une part par les Commission: 
nissement et par les commissions d'inve:ti. 
galion, d'autre part. (Question du 6 mai 1917), 


rieur, sont telies en effet que à qualité égale | dustriels français résistants, un retour pro- Réponse. — Le tableau suivant relrace par 
nos producteurs sont en général, handicapés | gressif à une silualion relativ®@ normale de | département le nombre et l'imporlane des 
sur le marché internalional par leur prix de | leurs entreprisce, Dans ce but, il envisageait | stocks de produits textiles découverl: par les 
revient; notre meilleure chance réside donc | malgré les difficultés d'ordre économique ou | :cmmmissions d'assainissement et par le: ‘om 
dans Ile fini de nos fabrications. 93° Enfin, | social, que €eia comporle, des mesures de | missions d'investigation: 
Tableau présentant le nombre et l'importance des Stocks découverts dans le secteur « Textile » 
par les commissions d'investigation et les commissions d'assainissement. 
COMMISSIONS D'INVESTIGATION COMMISSIONS D'ASSAINISSEMENT 
DÉPARTEMENTS OBSERVATIONS 
Nombre de stocks. Valeur, Nombre de sloks Valeur, 
francs. francs. 

» » 3 900.000 » 1.500 m de soierie, lainage, colonnade; 
3.000 m de toile à drap, coton ‘cru 
Vichy, 

4 6.860.000 » » 12.569 kg de fé de coton écru. 7.140 
douzaines d'articles finis de h'ine 
teric. 

» 5 7.250.000 » 

4 10.000.000 » » » m de tissus divers. 

» 4 2.000.000 » 1S.515 m de tissus divers ct 

4 12.000.000 » » » viclles. 

120.000 paires de chaussettes, 

» » 2 710.000 » Arlicles de confection et tissux. 

Autres départements............ Néant 

3 28.860.000 » 11 10.920.000 » 


(4) La commission d'assainissement de Ja Seine a en outre provoqué un ordre de transfer! concernant un stock d'articles textiles 


d'avant guerre que les Galeries Lafayelle se disposaient à mettre en vente conformément aux disposilions de l’article # 


du 24 février 1947. 


du décet n° 17-317 


1955, — M. Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre da l'économie nationale: 1° s’il est 
exact que le liquidateur de la C.A.R.C.O. ait 
reçu les pouvoirs nécessaires pour recouvrer, 
par voie de contrainte, les colisalions dues à 
cet organisme; 2° la loi du 8 juin 1943, qui 
organisait la procédure de recouvrement par 
la C.A.R.C.O. des taxes ou colisalions profes- 
sionnelles est abrogée par la loi du 26 avril 
4936 prononçant la dissolution de cet orga- 
nisme et si, de ce fait, on peut arguer de 
la nullité des contraintes délivrées par Ja 
C.A.R.C.O. ainsi qu’en a décidé un jugement 
rendu le 21 mars 1947 par la 2 chambre du 
tribunal civil de la Seine; 3° s'il.ne convient 
pas, suivant en cela la jurisprudence adoptée 
ar la 2e chambre du tribunal civil de la 
Seine en son audience du 21 mars, de déclarer 
nules les contraintes délivrées par le liqui- 
dateur au nom de la G.A.R.C.0.; 4o si le li- 
quidateur est fondé à bloquer tous les comples 
en banque des assujetlis et à paralyser ainsi 
la trésorerie des établissements en cause et 
s'il ne serait pas plus rationnel de ne blo- 
quer les comples que de la somme corres- 
pondant au montant des cotisations dues et 
objet de la contrainte; 5° si les entreprises 
sinistrées peuvent être exonérées du 
ment de la majoration légale de 10 p. 4 ue 


en cas do non-payement dans des délais im- 


partis, (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse. — 19 et 20 L'acte dit loi du 8 juig 
1943 qui a organisé la procédure de recouvre- 
ment des cotisalions professionnelles n’ayant 
das été abrogé par la loi du 26 oclobre 1916, 
e recouvrement de ces taxes peut toujours 
s'effectuer par voie de contraintes décernées 
par le liquidateur de la C.A.R.C.0. et rendues 
exéculoires par le juge de paix du 17 arron- 
dissement de Paris; 3° la cour d'appel de 
Paris a rendu le 2 juillet 1947 un arrêté par 
lequel elle a infirmé le jugement du iribu- 
nal civil de la Scine en date du 21 mars 1917 
et reconnu que le 'iquidateur de la C.A.R.C.0. 
dispose du droit de contrainte conféré anté- 
ricurement an direcleur de cette caisse en 
vertu de l’acle dit joi du 8 juin 1943: 4o la 
procédure suivie par le liquidateur de la 
C.A.R.C.O est conforme aux dispositions des 
articles 557 et suivants du code de procédure 
civile. 11 apparlient aux redevables dont ies 
comptes sont bloqués de demander un can- 
tonrement, soit par voie amiable, soit par 
voie judiciaire; 5° d’une manière générale, le 
Gouvernement est disposé à prendre les me- 
sures les plus bienveillantes envers les rede- 
vables dont la situation est particulièrement 
digne d'intérêt, et notamment en faveur des 
petiles et moyennes entreprises. Il appartient 
aux intéressés de s'adresser à cet effet au 
liquidateur de la C.A.R.C.O. qui exarninera 
leur demande dans le cadre des directives qui 
lui ont élé récemment données, 


2208. —-- M, Antoine Pinay demande : M. le 
ministre de l’économie nationale quel 
nombre, la forme juridique, les ressource et 
l’imporlance des opéralions des sociélés à ‘C0: 
nomie mixte (S.E.RJH.A.C.) ayant pour objet 
de développer les échanges commerciaux de 
France avec l'étranger. (Question du 
947.) 

Réponse — La société d’études et de r'ai- 
salions industrielles agricoles et comme:ciales 
pour le Moyen-Orient (S.E.R.LA.C.) e-t une 
société d'économie mixte dont la zone d'ac- 
tivité est siluée dans le Moyen-Orient. © est 
la seu'e société de ce type actuellement exis- 
tante et il n’est pas queslion, pour le In0- 
ment, d'en constituer d'autre. Son capilal est 
de 44 millions de francs, la parlicipalion 6? 
l'Etat y est de 20 p. 100 environ, repré<entfe 
par cerlains actifs de l'office économique de 
guerre pour la Syrie et le Liban, conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 10 avril 
1917 (Journal ofliciel du 22 avril 1917. Les 
ressources de la société sont constituées par 
le capital mis à sa disposition lors de Sa 
création, soit 44 millions de francs, et por 
les bénéfices qu’elle retire de ses opérations 
industrielles ou commerciales. Au cours de 
son premier exercice social, la S.E.R.I.A.C. à 
eu comme première préoccupation d'in-talier 
ses représentants au Liban, en Turquie, en 
Iran et en Egypte. Les opérations amorcées 
ont consisté essentiellement dans les études 
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arché taut sur le plan commercial que | 
plan industrie. Queiques opérations 
munerciales de peu d'envergure ont été 
et en Quant aux 
-es industrielles, leur étude s'avère très 


-dre de plusieurs mois et même de l'an- 
lié jation des biens français au Liban a con- 
à mettre en valeur certains avoirs 
bi sers de l'Etat. Celle mussion deit nor- 

dewent prendre fin en seplenibre prochain. 
Le: représentants de TEtat s'aitacheront à 

que dans toute la inesure da possible celte 
en dehors des opéralons purement 
commerciales et financières nécessaires à san 
existence, pour les el 
les industricis désireux d'orienter leur acti- 
vité vers le Moyen-Orient un ulile organisme 
de renseignenents propre à assurer le déve- 
de .eurs relations économiques avec 
ces régions. 


9679. — M. Aatiré Béranger expose à M. le 
ministre de l'économie naiienale le cas de 
plusieurs producteurs ruraux de Marzy (Xiè- 
qui ont été frappés d’amnendes, allant 
jusiu'a 9.000 F, par le service économique de 
Cennont-Ferrand, pour avoir, durant quinze 
jours, vendu du Jait au prix ällicite de 14 F; 
que, coupables du même délit dans la même 
d'autres pelits fournisseurs n’ont été 
frappés que d'une amende de 5.000 F qui a 
“ts réduite, à la suite de 1eur demande, à 
00 F; que cette inégalité dans la répres- 
sion et une telle sévérité infligrant des sanc- 
tiou: dispropartionmées aux délits commis 
suscitont la plus grande amertume chez ces 
poducleurs ruraux qui étaient en droit d’es- 
érer Le bénéfice des mesures d’armnistie ana- 
es à celles dont bénéficient les 
counrerçants délinquants; ct demande s'i! ne 
peu! envisager @es snesures de répression plus 
comentes et prescrire des sanciions, de fa 
con à ramener l'apaisement nécessaire daus 
uue révion où de problème de l'approvisionne- 
ment en lait Se pose avec une acuité accrue. 
(Question du 26 juin 19:37.) 


été annulées par décisions des 27 juin, 2 juil- 
let, 21 juillet et der août 1947. 


2703. — M. Paul Theetten Acmande à M, te 
ministre de l'économie nationate: 4e que: 
le pourcentage «ke voitures de {ourisine mis 
sur ie marché intérieur en Franre et sa 


partition par départements: %e s’il est exact | 


que la veute des voitures françaises est uni- 
quement réservée aux administrations et aux 
Idédecins; dans l'aflimnalive, comment il 
se Jait que de nombreux médecins énwuvent 
de grandes diMficultés pour obtenir uns non- 
velle voiture et qu'il suffit, comme cela a 
pau tre constaté, de donner <e la marchan- 
dise au fabricant pour avoir une nouvelle 
voiture neuve, (Question du 30 juin 1947.) 
Réponse. — Sur la proluctian actuel, 10 à 
12 p. 100 des véhicules automobiles sont ré- 
særvés ou Inarché jutérieur. La répartition 
n'est pas eflectuce sur le plan départemental 
mais à l'échelle nationale, suivant les imat- 
ratils économiques, el duns le <adre mrofes- 


sonne], par les différents ministères porteurs | 


de conlimzents. Les médecins reçoivent 25 nm. 
100 du contingent enétropolitain. Les 
cultés qu'ils éprouvent pour obtenir une nou- 
velle voiture proviennent uniquement de l'in- 
sufficance de la ressource, le nombre des 
demandes étant de beaucoup supérieur à 
œælui des voitures disponibles. interdit 
d'ailleurs aux constructeurs de livrer des vai- 
tüures à leurs si ceux-ci me sont pas 
en possession d'une licence d'achat 


2761. — M, Roger Duvrau c<ignale à M, Île 
ministre de l'économie mationale une 
nonee parue dans Paris-Presse Au diman- 
juin, ainsi conçue: « Colis familiaux 3 
logs café vert dn Brésil exp. de étranger 
sur col, fr. et Europe, par Chana Parcels 
Limited, délai 30 jours, adresser 95 F aux 
concess. Comptoir provençal d'importation. 
96, ruc Abbé-ÆEpée, Marseille, 616-07 douane 
159 F à réception »; et demande pour quelles 
raisons des maisons étrangères sont autor:- 
sées à introduire en France du café 
pour v être livré au commerce local au prix de 


prix trois fois moindre. (Question du à juillet 
1947.) 

Réponse. — Les importations de café effec- 
tuées dans de pareilles condilinns apparais- 
sent comme des opérations réalisées en marie 
de la réglementation des prix et du ronirûle 


-des changes. En eflet, ces importations sont 


prohibées par la législation édiciée par ’'or- 
donnance du 6 juin 195, qui n'admet à 
portation, en dérogation aux mesures 
rales de Mocages et de ralionnement, que les 
colis individus, strictement gratuits, 
vois présentant un caracière commercial 
étant expressément exclus. Par ailleurs, la 
tokrance de pareilles praliques ne mauqne- 
rait évidemment pas de produire une fâcheuse 
lapression sur producteurs et les expor- 
tateurs de ralés cooniaux dont l'activi's est 
strictement contrôlée, notamment en ce qui 
concerne l'expédition de cois familinux, Le 
contrèle économique a donc saisi de cet 
incident et il a demandé au ministère 
des finançges de faire insérer dans la n-à 

parisienne de province un <ommuniqué 


mettant de public en garde contre les an- 
nonces publicitaires telles que +elle yarus 


dans Paris-Presse du 29 juin dernier, 


2825. — M. André 8 emarnde À 
M. le ministre de l'économie mationale dns 
quelles conditions peuvent être attribufes des 
licences d'achat de voitures neuves: 4e aux 
conseillers généraux, éjus en septembre 
19455; 2e aux conseillers généraux en fonc- 
tion avant la guerre et réélus; 3e aux conseil- 
lers généraux en fonction avant la guerre et 
non réélus, (Question du 9 juillet 1%17.) 

Réponse. — La répartition des licenres 
d'achat de véhicules automobites étant eflec- 
tuée sur le plan professionnel par les diffs 
rents <déparlements ministériels porteurs de 
contingents, cette question est de la compé- 
tence du ministre de l'intérieur — servire 
central d'approvisionnement matériel, 
11, rue Pergolèse, Paris, 


2877. — M. Bernard Paumier dernande À 
M. le ministre de l'économie nationale à 
quel prix s'est vendue la 


325 F le kilo alors que les producteurs de el pri ficelle lieuse de- 
Réponse, — Les amendes administratives | l'Un'on francaise et nolamment de Madagascar | Puis 1942 et quel est le prix acluel; ajoute 
prononcées à l'encontre de quatre produc- | ne peuvent expédier en France fes colis ée | que Ces prix s'entendent à la taxe. (Ques- 
teurs agricoles de Marzy (Nièvre), pour ma- | 3 kilos qu'à d'adresse de leur famille et sont | {ion du 4: quillet 1315.) 
jorution ilicile du prix de vente du lait, ont | en outre, astreinls à vendre leur calé à un Réponse : 
Variation du nrir au küogramme de la ficelle Ticuse de 1942 à 1947. 
VENTE AUX DISTRIBUTEURS 
NUMÉRO ET BATE we VENTE A LA CULITRE 
ANNÉES Lieuse Lieuse textile : Liouse Lieuse textile : ORSER À T'OXS 
Bulletin officiel des services] papier : 
des arrêlée. 320 m 203% m 420 w 520 m 320530 m 420 m 
des prix. au au au au ur au 
kilogramme | Kilogramme | kilogramme kiüogramme | kilogramme | kilogram me 
francs. francs. francs. francs. | francs. francs. 
1922 2 555 19 mars 1942 12 20 mars 1942. 27.25 3 » 39,45 28,75 22 0 31,10 
1943 G 490 25 mai 1943, 22 28 mai 1943. 96,70 DE 28,89 28,79 22 50 41,10 
194 | 9 M9 96 mai 1944. 26 mai 1944. AE 87 | 
1% 142 406 5 juin 1945. 23. 8 juin 1945. 29,75 26,50 » 21,7 28,50 » 
1946 15 083 411 juin 4194C. 24 14 juin 1946. 214,45 39,10 » 26,65 41,10 D 
1917 17 588 17 juin 1947. 26 20 juin 1947, 72,20 80,20 58,20 53 » 83 » 9 » Prix aciucllement 
en vigueur 
des produits cédés en contre-partie de cette | lions 407.000 F. Malgré l'équilibre thforique du 
2951, — M. AMbert Lécrivain-Servoz demande | somme n'est pus conoue, à défaut d'un in- | compte de frais généraux, la soritlé éprouve 
à M. te ministre de Péconomie nationale: | ventaire estimait délaillé d'ensemble, l’éta- | toutefois certaines difficultés de trésorerie 
1 lélat des epérations de ventes des surplus | blissement de ce document ne pouvant avoir | imputables au décalage entre ses encaisse. 
américains; 2 comment se présente la ba- | lieu qu'au fur et à mesure de l'échelonnement | ments et ses décaïssements, Au 30 juin 1947, 


lance de ces opérations; 3° s'il est exact que 
la société nationale des surplus accuse un 
déficit sensible; 4e s'il existe des matérie!s 
Cavintion susceptibles d’intéresser les aéro- 
clubs, (Question du 19 juillet 1947.) 

Réponse, — 4e L'état des opérations vente 
de: surplus américains. — Les ventes rénli- 
sées par la S. N. V. S, du 4er décembre 196 
ou 20 juin 4947 s'élèvent à 40.722.138.000 F; 
comment se présente la balance commer- 
cinle de ces opérations. — I est impossible 
de donner actuellement une réponse à celte 
Ueslion, En effet, alors que la presque tota- 
achats de surplus a été reprise glo- 
tement dans te règlement financier général 
Siné le 28 mai 4946 à Washington sur la base 
d millions de dollars, la valeur vénale 


des ventes; 3° s'il est exact que la société 
nationale des surplus accuse un déficit sen- 
sible. — 11 n'est pas exact que la S. N, V.Ss. 
accuse actuellement un déficit, La société 
n'étant pas propriétaire des biens qu'elle ad- 
ministre échappe, de ce fait, au risque com- 
mercial. Elle n'est que la mandataire des do. 
maines. Elle ne tient qu'un compte de frais 
généraux retraçant d'une part, es commis- 
sions encaissées, d'autre part, les frais de ges- 
üon de toutes natures exposés par elle. Elle 
n2 tient pas de compte de profits et pertes. 
Au 30 juin 1917, la situation du compte des 
frais généraux s'établissait comme suit: le 
montant des sommes encaissées ou à encais- 
ser s'élevait à 1.272%.213.000 F; ke montant des 
frais de gestion s'élevait seulement à 971 ml- 


le découvert de la trésorerie s'élevait à 18 mil- 
lions; 4o s'il existe des matériels d'aviation 
susceptibles d'intéresser les aéro-clubs — Il 
n'existe pas de tels matériels parmi les gur- 


plus, Seuls, dix avions (Piper-Club} ont 614 
achetés aux Américains en Allemarw: et ont 
été cédés aussitôt par l'intermédiaire du se- 
crétariat généra] à l'aviation civile et com- 


merciale. 


2983. M. Bernard Paumier attire l'alten. 
tion de M. te ministre de l'économie nationale 
sur l'insuffisance des bons monnaie matières 
consentis au ministère de l'intérieur chargé 
de la répartition des métaux relatifs À la dis- 


tribution, de l'eau; expose qu'en 19% le ton- 
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nage de tuyaux de fonte et d'acier mis à la 
disposition des services de distribution d’eau 
(c'est-à-dire non comprises l’industrie du gaz, 
la société nalionale des chemins de fer fran- 
et l'exportation} avoisinait 150.000 tonnes; 
que le plan Monnet prévoyait pour les seuls 
services d’eau ruraux à créer, 900,000 tonnes 
de métaux ferreux en quatre ans, soit 125.000 
tonnes par an; que ce chiffre ne représente 
pas une quantité très supérieure aux tonnages 
moyens mis en œuvre par le service du génie 
rural dans les années ayant précédé la guerre; 
qu'il n’est nullement exagéré, si l'on tient 
compte du retard à rattraper et de l'impor- 
tance de l’économie rurale dans la France 
actuelle et que c'est, en tout cas, le chiffre 
qui a été retenu par les experts chargés d'éla- 
blir le plan Monnet; signale que les attribu- 
tions du second trimestre consenties au minis- 
tère de l’intérieur, chargé de la répartition des 


malgriaux entre les services de distribution 
d'eau, sont les suivantes: entretien 4.000 
tonnes; génie rural, S00 tonnes; services 


urbains, 2.000 {onnes, soit au total 6.800 tonnes 
ce qui représente 27.200 tonnes par an, soil 
le cinquième environ de-ce que le plan pré- 
voit pour les seuls besoins du génie rural, et 
le sixième de la consommation d'avant-guerre ; 
et demande, dans ces conditions, s'il n’y à 
pas lieu d'augmenter le contingent actuelle- 
pont prévu. (Question du juillet 1947). 


Réponse. — D'après les stalistiques de pro- 
duclion émanant du ministère de la produc- 
tion industrielle, nous produisons actuellement 
de l’ordre de 144.500 T par mois de fontes d'hy- 
draulique, au lieu de 27,200 T en 19%8, et 
43.000 T par mois de fontes sur album au lieu 
de 11.000 T en 1938. Les difficultés considé- 
rables que nous éprouvons pour notre appro- 
visionnement en charbon, et notamment en 
coke métallurgique expliquent l'insuffisance 
de notre production actuelle de fontes par rap- 
port à 198. II ne faut pas oublier en effet, 
que nos cokeries minières, sidérurgiques, £ga- 
zières et indépendantes fonctionnent acluelie- 
ment presqu'à leur limite de capacité, mais 
que par contre, nous sommes privés d’une 
part très impolante de nos importations tradi- 
tionnelles de coke. De sorte que, dans l'en- 
semble, notre consommation de êoke est 
réduile aux deux tiers de celle d'avant-guerre. 
Les besoins de la reconstruction en fontes sur 
album sont considérables: d'où l'explication 
de la différence des pourcentages d’aclivilé 
par rapport à 1938 dans les deux secteurs: 
fontes d'’hydraulique et fontes sur album. 
Enfin, en ce qui concerne es fontes hvdran- 
liques, sur une production mensuelle de 
43.900 T nous exportons en movenne 6.000 T 
à l'étranger et 15.000 T aux colonies, notam- 
ment en Afrique du Nord, où les besoins sont 
arliculièrement importants. reste donc pour 
a consommation métropolitaine environ 7.000 
tonnes par mois, à répartir entre l’alimenta- 
tion en eau des villes sinistrées, l’alimenta- 
lion en eau des communes suburbaines dont 
la population a augmenté depuis 4198, Ja 
reconstruction et la répartition des conduites 
de gaz, et l'équipement rural, Le génie rural, 
en parliculier recoit du ministère de l'inté- 
rieur un contingent théorique de 800 T chaque 
trimestre mais consacre au moins Ja moilié 
de ses contingen{(s propres à des adductions 
d'eau, soit 2,500 T par trimestre. Le génie 
rural dispose done de 3.200 T par trimestre, 
soit 1.100 tonnes par mois pour des adductions 
d'eau rurales, Par rapport aux 7.000 T carac- 
térisant la consommation intéricure totale, ce 
chiffre est normal. Il est bien certain, que ce 
chiffre est insuffisant mais il ne peut être 
augmenté que grâce à une diminution de nos 
exhorlalions, diminution non souhaitable, on 
grâce à une augmentation de la dotation de 
coke faile aux fonderies spécialisées, augmen- 
tation qui ne sera possible qu'après augmen- 
lation de notre contingent de coke allemand. 


310$. — M. Henri Meck cxnose à M, le mi- 
nistre de l'économie nationale que le statut 
des contrôleurs adjoints de la direclion géné- 
raie du contrôle économique, fixé par le dé- 
cret n° 45-2215 du 1er octobre prévoit: 
a) dans son article 4, que la non-reconduction 
du contrat doit être notifiée aux intéressés 
un mois avant la fin de la période de recon- 
duction en cours; b) dans son articie 22 que: 
« sauf en cas de licenciement par mesure 


disciplinaire ou pour insuffisance profession- 
neïle, les contrôleurs adjoints recevront une 
indemnité de licenciement égaie à un mois 
de rémunération par année de service ac- 
comp'ie avec un maximum de deux mois »; 
et demande si les deux dispositions susvisées 
(préavis et indemnité de licenciement) ne 
doivent pas ètre simultanément respectées 
dans les cas de licenciement pour suppression 
d'emplois effeclués en application de Particle 
11 de la loi du 23 décembre 1916, étant donné 
que le dernier alinéa de cet arlicle prévoit 
que les agents en surnombre doivent éêlre 
licenciés conformément à leur statut parti- 
culier. (Question du 31 juillet 1947.) 


Réponse. — L'article 4 et l’arlicle 22 du 
décret fo 45-2215 Qu 4er octobre 19% visent 
deux cas nettement différents: d’une part, 
la non-reconduclion du contrat et, d'autre 
part, le licenciement, S'agissant dans le pre- 
nier, de lJ'appiivation pure et simple d’une 


clause du contrat, les agents intéressés ne 
sauraient évidemment prétendre au verse- 


ment d’une indemnilé, l'administration ayant 
pleinement respeclé ses engagements quant 
au déjai de préavis. Dans le second cas, an 
coniraire, l’adrministralion rompt Ja conven- 
tion qu'eile a souscrite et il est normal, sauf 
s'il s’agit d’un Jicenciement disciplinaire, 
prévu par le contrat, qu'elle compense, sous 
forme d’une indemnité de licenciement, le 
non respect du délai de préavis. L'arlicre 22 
ne peut donc élre appliqué que si l’article 4 
ne l’est pas. Telle est bien la procédure à 
laquelle l'administration doit recourir dans le 
cas des licenciements qui lui sont imposés 
dans le cadre général de l’article 11 de la 
loi du 23 décembre 196 et pour l'exécution 
desque:s elle n'a pas la possibilité de res- 
pecler les dispositions particulières des con- 
rats quant aux dates ct aux délais, Au sur- 
plus, seul l'article 22 peut s'appliquer puis- 
qu'il s’agit de suppressions d'emplois consé- 
culives à une mesure légale, qui rend auto- 
maliquement caducs les contrats s'appliquant 
aux emp'ois supprimés. 


3143. — M. Joseph Denais, d‘ploran: que 
les fabricants de conserves louchent 30 à 
10 p. 100 de monnaie Imatlière de moins qu'ils 
n'ont touch£ Jan dernier, demande à M. le 
ministre de l'économie nationale pourquoi 
l'attribution est faite 3/4 en fer noir et 1/4 
en fer-blanc, si bien que, sans souci de la 
qua'ilé, les conserves de petits pois ou de 
fruits sont emboilées dans du fer noir 
dis que le fer-blanc est affecté à la fabrica- 
Les de bidons d'huile. (Question du 5 août 
917.) 


Réponse. — En 1916 l'industrie de la con- 
serve a bénéficié, sur une ressource totale de 
fer-bluue, de SG.000 tonnes, d’une attribution 
de 30.010 lonnes, à laquelle il convient d'ajou- 
ter 10.009 tonnes de fer noir. Grâce à ces at- 
Uibulions, conserverie a eu en une 
ac!'ivilé de l'ordre de 80 p. 400 de celle de 


193, Ces chiffres indiquent déjà l'intérêt 
que les pouvoirs publics ont manifesté à 


celie industrie, puisqu'un tel pourcen'age n'a 
été alteint en 1916 que par bien peu d'indus- 
trics, Pour l'année 1947, il faut tenir compte 
du fait que l'arrêt des importations de fer- 
blanc en provenance des U. S. A. (14.000 ton- 
nes en 4936) ainsi que la faiblesse des au- 
tres importations ont sérieusement affecté les 
ressources, Toutefois, il a été décidé, en ds- 
pit de cette pénurie, de comprimer encore 
davantage, les activités autres que la conser- 
verie. En effet, d'après les chiffres des trois 
premiers trimeslres 1947, il est à prévoir que 
sur une ressource totale d'environ 58.000 ton- 
nes de fer-blanc pour l’année 1917, la conser- 
verie recevra 49.000 tonnes et sur 45.000 ton- 
nes de fer noir, elle recevra environ 31.000 
tonnes. Au total la conserverie recevra un 
tonnage fer-bianc et fer noir de 71.000 ton- 
nes c’est-à-dire supérieur de 11.000 tonnes à 
celui de i%i6, 11 apparaît donc, que lin 
d'avoir été sacrifite, cette industrie au con- 
traire, a constamment bénéficié d’une répar- 
tion privilégiée. Par ailleurs, les informations 
sur lesquelles les atlributions seraient effec- 
tuées pour les 3/4 en fer noir et pour 1/4 
en fer-blanc, sont dénuées de tout fondement, 
ainsi qu'il résulte de l'examen du tableau 


ti à oi lers trimes 
tion des trois premiers Mesteeg 

FER-BLANC FER NOIR 

4er 9.500 7.8 

2%: 10.700 0.100 
3e trimestre.....…. 9.900 8.750 
30.100 | 2:60 


Il convient d'ajouter que le ministre de 
l'agriculture s'efforce d'obtenir des 
veurs une ulilisation plus ralionnele 


ballages métalliques mis à leur d:pition 


3304. — M. Joseph Denais demarnie : M, je 
ministre de l’économie nationale :. 5 la 
praiique, l'application de l'article 11 
loi du # avril 1947 apparaît susce;t he de 
donner les résullals visés et nolam t si 
limilée aux transformaleurs non forfiilniree 
elle ne favorisera pas, plus qu'elle entra 
vera, le commerce clandestin. (Ques du 
20 août 1917.) 

téponse. — L'obligation d'établir el de tenir 


à jour une comptabilité-matières 
par l’article 11 de la loi no 47-587 du 4 avril 


1917 afin de permettre ke contrôle des roue 
vements et de l'utilisation des matières pre. 
mières et, partant, d’empêcher l'écon cment 
au marché paralèle soit de ces matières 
premières, soit des produits finis \Mais 


d'autre part, le Par:ement a été jar] 
souci d'éviter, dans Ja toute la 
possible, de compliquer la tâche de: 
entreprises, C’est pourquoi, il n’a si 
ladité obligalion que les entreprises le: pl 
importantes, c'est-à-dire celles qui, je 
raisons de saine administration, tenaien! 
une complabililé-matières, Pour ces dernières 
ja prescription nouvelie se limite e 
fait, à rendre obligatoire fa commu 

aux services de contrôle de documen! np 


En 


tabies qui existaient dejà. Il ne semble pas, 
au demeurant, que le fait de imiter à une 
calégorie de transformateurs ou ulil: 
de malières premières l'obligation d'établr 


et de tenir à jour une comptabilité 


puisse contribuer à déveopper, pluicl 
ralentir, le commerce clandestin, Un rmoyen 
de contrôie supmiémentaire doit, au ire, 
permettre de limiter davantage la fraude. &i, 
cependant, il devait en étre autremen! dans 
la pratique, le Gouvernement se trouverait 
amené à demander au Parmement 
à tous les transformateurs ou utilisa s de 
matières, produits ou denrées, d’une rnesure 
de coutrôle dont ja portée a été, par souci 
de modération, inlentionnellement 1: inte, 


EDUCATION NATIONALE 


3165. — M. Patrice Bougrain «dr 
à M. le ministre de l'éducation nationale s 
la section du ravitaillement est un :0r\! 
faisant parlie intégrante de ladmini-lralion 
générale du ministère où s’il s’agit «d'un or- 
ganisme indépendant, sous Ja surveilarce et 
le contrôle du ministère; dans le premier 
cas, sous quel chapitre ce service fisure au 
budget et quel «st son rôle; dans le dei\ième? 
cas, quel est son stalut légal et connu: 
fonclionne, (Question du 7 août 191:) 

Réponse. — Io La seclion du ravilai 
du ministère de l'éducation 
partie intégrante de la direction de lan: 


nistration générale. Mais, aucun crédit bul- 
gétaire n'est utilisé pour son financement qui 


est assuré par le compte spécial 12.55 ouver 
dans les écritures du Trésor le 4er janvier 
1913 et doté d'une provision initiale de +0 mil 
lions de francs qui n’a jamais été au ti 
ni renouvelée, Les dépenses de foncli 
ment sont intégralement couvertes par es 
sommes portées au crédit de la seciion 
ravilailement dans les écritures du conte 
spécial, tenues à la payérie générale de li 
Seine. Le renouveilerment de cette ma-:c 08 
trésorerie est assuré par le produit de: °°5- 
sions de matériel, toujours consentics à lire 
onéreux aux élablissements utilisateu:<. 
prix de cession du matériel approsi :nn0 
sont calculés de manière à permettre le rè- 
glement des fournisseurs et des frais :°1 
raux, et les bilans de Ja section du ravitaille- 


| 
| 


FER NOR 


1,100 
8.100 
22.650 
de 
1. 
disposition 


si s ! 
il de 
de 
1m t 
[o rec 
r L 
1e {ra- 
du 
ir 
réée 
du 4 avril 
> dl 
S pre- 
ères 
Mais, 
1id r le 
mes du 
tes 
es lus 
, pour des 
déià 
de ières 
: 
donc, en 
ition 
en! 
semble pa 
uli 
n d 
ité-rna 
pluiôt qu 
Un moyen 
1 
fra Si, 
dans 
verait 
n 
isateurs de 
it SUT8 
nie 
demande 


vationale si 


11 ervice 
nin 
it d'un or- 

e Pit nier 
fic au 
e di ème 


pitai!! ment 
jonale fait 
de l'admi- 


s par les 
secl \ du 
du compte 
ale de la 
passe d8 
it des ces- 
ties à 
ateurs. Les 


provisionné 
ettre le rè- 
frais géné 
1 ravitaille- 


ASSEMBLEE NATIONALE 


4887 


nt depuis 1943 font régulièrement apparai- 


… un soide bénéficiaire, Ces bilans, avec 
à l'appui toutes pièces justificatives, sont 


à la cour des comptes pour contrôle, 
pour évfter tout maniement de fonds dans 
Les wutrepôts, le produit des cessions est 
récunéns par versements à un compile chèque 
nostal unique, dont les receltes ne peuvent 
être que par versements äu compie 
enécial. faut entendre, notamment, par 
dépenses de fonctionnement de la section du 
ravitaillement: 40 les achals de malériei, 
90 jes traitements de la totalité du personnel 
eties charges y afférentes, 3° les loyers ct 
les freis d'entretien des locaux, les frais 


adressés 


Je transport tant ferroviaires que roulicrs, 
ro J'achat et l'entretien des véhicues utili- 
{aires, Hilo La section du ravilailement, par- 
tie in-grants de la direction de l'administra- 


tion générale, est placée sous Je contrôle 
d'un administrateur civi, el le per- 
conne comprend uniquement des agents 


contractue!s, La section du ravilaillement per- 
met esentiellement: 1° de céder aux éta- 
aux prix mininum, les mats- 


riels qué ces derniers éprouvent les pus gran- 
los d'fficulés à se procurer; 29 Je metlre en 
œuvre ls programmes de fabrication dirigée 
élaborés par le ministère de Ia production 
industrielle au bénéfice du ministre de 
l'éducation nationale ; 3° de tendre, en ce qui 
le matériel w'ilisé dans les €tablis- 


cements, une normalisation génératrice 
d'une baisse des prix d'achat par grosses 
quantilés. | 

3188. — M, Charles Schauffler demande à 


ministre de l'éducaiion nationale: 
sont les crédits ou queiles sont les 
cs qui servent à- financer les dépen- 
3 par des achats de matériel et 
de marchandises dans les entrepôls 


Ji 


stockss 


de la section du ravitaillement du aninisière: 
%o que:s sont les crélilts ou ressources 


qui permettent d'assurer tous ‘es frais de ce 
national: a) Îles frais de personnel; 
b) les frais de locaux: €) des frais de lrans- 
port: 3° si ie personnel gmp'ové dns ce ser- 
vice fair partie des cadres de l'alministralion. 
tyuestion du 8 août 191.) 

Réponse, — L'honorab'e pariementaire est 
prié de se reporter à la réponse faile ce jour 
à la question no 3165 de M. Patrice Bougrain. 


2256. Mme Francine Lefèvre À 
M, lo raiaistre de l'éducation nationa'e le: 
services administratifs de son département 
out “outume de mentionner, sur une simpie 
estation de durée des services d'un ancien 
foncliornaire, les sanclions discipinaires en- 
couru°s par fonctionnaire pendant la durée 
de ses services et, dans l’affirmative, quelles 
sont les raisons de cet usage inhabiluei dans 
l'administration, (Question du 9 août 1947.) 

Réponse, — I n'est pas dans les tralitions 
du ministère de mentionner sur une simp!e 
attestation de durée des services d'un ancien 
fonclionnaire, 105 sanctions discipiinaire: en- 
cotrus par ce fonctionnaire pendant la durée 
de ses services, L'honorable dépulé est invi- 
iée à préciser dans quélles condiliors elle 
a constaté le fait qui a molivé sa question 
écrite; le service intéressé sera, S'il y a 
lieu, rappeïé au respect des règles habi- 
tuelles. 


3236. — M. Joseph Schaff dermanle à M. le 
minisire Ce l'éducation nationale «i 
du {er décembre 196 portant création du bre- 
vet professionnel de la coiffure est applicable 
dans les départements du Rhin et de Ja 
Moselle, et ei les mesures prises pour que la 
législation locale et notamment le maintien 
du brevet de maîtrise propre à ces départe- 
ment soient en fait, respectées. (Question du 
12 août 4947.) 

Révonse, — L'arrèlé du 1er décembre 1916 
orlant eréation du brevet professionnel de 
1 Coiffure sur le plan national est applicahie 
dans les départements du Rhin et de Ja Mo- 
selle comme dans tout autre département. En 
aucune anañière la créalion de ce brevet pro- 
fessionnel ne met obstacle à l'organisalion 
‘des examens qui subordonnent J'oblention du 
brevet de maîtrise délivré dans ke cadre local 
par les chambres de métiers. Par ailleurs, 
lermes de la loi n°16-1173 du 23 mai 196, 
portant réglementation des conditions d'ac- 


cès à la profession de coiffeur, les tiluaires 
du brevet de mailiise kont déclarés aples à 
l'exercice de leurs profession, La 


pas on 


du brevet professionnel n'est obizatoire que 
pour « les professeurs des cours et écoles 
privés, ainsi que pour ceux professant dans 
loutes entreprises à but lucratif avant pour 
objet l'apprentissase ou le perfectionnement 


de la profession de coiffeur » {art. » 


3374. — M. Georges Cogniot -isnae M, le 
ministre de l'éducation nationale que le cui 
dilats admissibles aux concours par lesquels 
l'Etat recrt 


ses Iu role 


l'E ecrul sscurs 
lion, certificat d'aniitude, ete...) doivent de 
meure® à Paris un lemps plus on moins long 
pour épreuves orales et voient ainsi 


ajouter à leurs frais de déplacement des frais 
de ‘Jour Que Cer:ains binizets d'éludes sunp- 
portent très difficilement; et demande dans 

il pourrail envisager de 
prendre entièr nt à la charge de l'Etat: 
lo Ics débours de transport; 2o le gile et le 
couvert de ces candidals convoqués à Paris. 
(Question du 23 août 117.) 


/ 


que.iss 


Képonse, — Les frais de déplacement et dé 
séjour supportés par les candidats admissib'es 
aux divers concours de recrutement des fonc- 


lionnaires de l’éducalion natlionaie ne peu- 
vent, dans l'état actuel de la réglementation, 
Ôlre remboursés, Celle quesl'on va faire 


P’objer d'un projet de décret qui seta prochai- 
nement soumis à l'examen de M. le Ministre 
les finances. En atlendant que le lénéfice 
d'inlemnilés pour frais de dép acement et de 


séjou: leur soit donné, les admissibles aux 
divers concours de recrutement sont accueil- 
lis dans les lycées parisiens où l'on prévoit 


Chaque année un service d'hébergemen 


dant les grandes vacances. 


FINANCES 


— M, Pierre de Chevigné demande à 
minisire des finances quelles sont les 
taxes que doit acquitter au Trésor un bureau 
d'ingénieurs conseils qui a effectué: des 
traducUons de documents techniques en lJan- 
gue éirangère pour :e compie du ministère 
de .'air; 2° des études techniques d'’installa- 
industrielles pour le comple du minis- 
tère des armées, comme sSuile à un marché. 
(Question du 13 février 1915.) 

Réponse. — En ce qui concerne les impôts 
direcles, les deux opéralions envisagées ne 
sont pas susceplib'es, en principe, de donner 
lieu à l'établissement d’autres droits que ceux 
dont les ingénieurs intéressés sont, en raison 
de leur aclivité professionnelle, redevab'es au 
litre de la contribution palentes ct des 
knpôls sur les revenus: mais Ja question de 
savoir, d’une part, que le est la dénomination 
laquelle la profession doit êlre rangée 
pour l'élablissement de celle contribution et, 
d'autre part, quel esi l'impôt céduaire dont 
reèveut les gains réalisés par les inléressés, 
dépend des esconsliances de fait, el il ne 
serait, dès lors, possible de se prononcer calé- 
voriquement à ce sujet que si, par la dési- 
gnation du bureau visé dans la queslion et 
l'indicalion de son adresse, l'administration 
élait mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier, Il en est de 
ième en ce qui concerne le régime appli- 
au regard des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, dont l’exigibililé est, en principe, con- 
ditionnée par la silualion des redevables en 
matière d'impôt cédulaire. Au point de vue 
des droits us par l'administration de l’en- 
reuisitrement, Les presallions fournies parais- 
sent constituer l'exéculion de marchés passés 
avec des services de l'Elat et, par suite, elles 
ne comportent pas un réghue fiscal distinct 
des marchés eux-mêmes: Ceux-ci sont, en 
principe, dispensés du timbre et de l’enre- 
gistrernent, par application de l'article 4er du 
décret du 13 octobre 1939 (pris en exécution 
de la loi du 19 mars 1939), et de l'article 35 
de ia loi de finances du 31 décembre 195, à 
moins qu'ils n'aient Clé conclus antéricure- 
ment à la mise en vigueur du décret du 13 
octobre 1939 précité, Dans celte dernière hy- 
pothèse, un comp'ément de droit pourrait de- 
venir exigible si le montant des sommes en- 
caissées dépassait finalement l'évaluation pri- 
mitive fournie lors de l'enregistrement de la 
convention. 


log 
des 


sous 


1318. M. Robert Lecsourt Jernande \ M. le 
minisire des finances s'il envisaze de prendre 
une décision assimilant les prolesseurs d'art 
j'azrément, non appointés par des étab.isse- 
ments d'enscignement, à des salariés, pour 
le calcul de l'impôt ééduluire; ct exprese que 
ces professeurs ont, en général, des 


sains re- 
‘at nen! te inn'ica!or 


des 
règ'es d'impôt sur Île bénéfices profes- 
non commerciales entraine eux 
des charges trop é'evées par rapport à leurs 
du 28 miars 1917.) 


gains, (Ques!ion 
Réponse, — Dès lors que les professeurs 


des 


sions 


visés dans la question ne sont pas liés aux 
rsonnes qui les emanioient par un contrat 
le louage d auraient tre 
issimilés à des salariés pour le caicul de 
‘impôt cédulaire et silualion fiscre ne 
peut, en l'état acluel, être réglée séparément de 
ele des autres niribuables exercant des 


professions non commerciales, Mais la ques- 
lion de l'allèganent du tarif applicable nour 
le caïicul de l'impôt frappant es 


nome de 


lesdites 


‘elles qui sont acl 


flsure au 
icllement 


ifessions 


unise à 


men de la commission smmérieure d'études 
fiscales instituée par le décret n° 46-107 du 
1ü mai 1916. 


1579, —— Joseph Delachenal demande à 
M, le minisire des finances d'après queles 
directives 1e3 vieilards doivent éva uer leurs 
terres et maisons jour déclarer si 
meubles ont une valeur inférieure à 550000 F 
ou 500.000 F, suivant qu’ils sont ou non ma- 
riés, en vue de percevoir l'allocation aux 
vieux travailleurs, (Question du 29 avril 1917.) 

Réponse. — Aux termes de l'article à (4er ali- 


cvs 


néa) du déerel du 143 mars 1947, pris pour 
l'application de Ja loi du 13 septembre 196 
instituant une allocation temporaire aux 
vieux, c'est de la valeur actuelle des 


meubles et immeubles que possèdent les re- 
quérants — où dont is ont fait donatlon — 
qu'il y a lieu de’ tenir comple pour apprécier 
si le maximuin de 500.000 ou de 700.000 F, 
suivant le cas, est atleint, Celle valeur ac- 
tuelle est fixée d'après les règles habiluei'e- 
ment suivies en matière de mutation entre 
vifs ou par décès, de propriété. J1 est signalé, 
à cet effet, que l'évaluation d'un immeuble 
est effectuée, par le service de contrôle, en 
tenant compte des prix moyens dont ont fait 
l'objet, à dates rapprochées, des biens 
comparables et voisins, de l'importance des 
revenus et. le cas échéant, des estimat'ons 
attribuées à immeuble dont il s'agit, lors 
de ses précédentes mulations. 


des 


1754, - M. Ju'es Ramarony demande à M, le 
ministre des finances si une promesse de bail 
signée le 12 décernbre 1916 par un propriétaire 
au bénéfice de l'administration des contribu- 
tions indirectes ct non encore acceptée par 
ladite administration le 31 mars 1947 demeure 
valable malgré l'article 3 de la loi de finances 
votée le 26 mars 19417 qui prohibe l'atquisi- 
lion d'immeub'e ct la passation de nouveaux 
baux par l’adiniuis(tration. (Question du 2 mai 
1947.) 

Réponse. — Le projet de bail visé dans la 
question posée par l'honorable parlemgataire 
a été signé le 12 décembre 1946 par les par- 
lies contraclantes, approuvé par le contrôle 
des dépenses engagées le 24 mars 1947 et 
rendu définitif par une décision du directeur 
général des contributions indirectes en date 
du 28 mars 1947. Cette opération ne rentre 
donc pas dans le champ d'application de l’ar- 
licle 3 de la loi n° 47-579 du 20 mars 1947, pu- 
bliée au Journal officiel du 21 mars 1947. Le 
contrat en question demeure, dès lors, va- 
lable et l'administration des contributions in- 
directes est fondée à poursuivre, le cas 
échéant, l'exécution des clauses dont il est 
assorti par toutes ies voiles de droit. 


1888. — M. Robert Prigent rappelle à M. le 
ministre des finances qu'après le décret du 
7 juin 195 une circulaire ministérielle avait 
encouragé les administrations municipales à 
verser à leurs vieux serviteurs médaillés une 
rente annuelle viagère de 500 à 14.000 F et 
qu'une circulaire de mai 1946 supprimait le 
Caractère viager de cette rente; qu'en consé- 
quence, cerlaines administrations locales, ju- 
geant qu'elles n'ont pas encore reçu d'ins- 
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tructions suffisantes, se refusent encore à tout 
mandatement; et lui demande les mesures 

it compte prendre pour remédier à cet état 
de choses, (Question du 8 mai 1947.) 


Réponse. — Le décret du 7 juin 1945 ne 
fait état d'aucune rémunération pécuniaire 
faveur des bénéticiaires des distinctions hono- 
rifiques qu'il institue. La circulaire du dé- 
parlement de l'intérieur accordant aux mé- 
dail'és d'honneur des gratificalions était donc 
irrégulière et a été rapportée. Toutefois, par 
mesure de bienveillance, il a été prévu qu une 
simple prime non renouvelable serait allouée 
aux titulaires de la médaille instituée par Île 
décret du 7 juin 49:35 précité lors de la re- 
mise de cette distinction. 


2262. — M. Paul Biliat expose à M. Île 
ministre des finances que, dans l'Isère, de 
nombreux projets destinés à désenclaver des 
hameaux inportants où à améliorer des roules 
non moins importantes pour l'exploitation des 
forëts en altitude sont en souffrance depuis 
des années: que, de ce fait, des villages sont 
entierement isolés du reste des localités; 
qu'il en est ainsi, par exemple, pour le ha- 
meau de l'Envercin, commune d'Oz-en-Oisans, 
où quatre fermes ne dispasent que d’un che- 
min muletier, impralicable pour les charrois; 
pour le village de Solières, commune de Gon- 
ce'in, composé de quinze foyers; pour la route 
desservant les communes de Besse-en-Oisans, 
Clavans et Mizoen, ete.; que tous les mg 
n'ont pu recevoir leur consécration du fait 
de la sucpension, par l’aulorité de fait dite 
gouvernement ce Vichy, de la loi du 12 mars 
480 concernant l'exécution des travaux sub- 
ventionnés par l'Etat; et demande s’il prévoit 
la suppression de cet arrêté suspensif et envi- 
sage, en vertu de la loi du 42 mars 1880, de 
subventionner, dans toute la mesure des pos 
gihilités, les travaux importants deslinés à 
améliorer le sort de nombreuses familles ru- 
rales en désenclavant les villages qu'elles ha- 
hitent dans ces régions de montagnes. (Ques- 
Lion du 16 mai 1947.) 


Réponse. — La loi du 12 mars 1880 concer- 
nant l'exécution des travaux subventionnés 
par J'Etat demeure en vigueur. La loi 
ne 47-144; du 13 acût 49:7 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire de l'exercice 197 (dépenses ci- 
viles} à ouvert au chapitre 5.063 du budget du 
m'nistère de l'intérieur un crédit de 18.600.000 
francs applicab'e au financement de « subven- 
tions aux départements pour les travaux neufs 
ou de grosses réparations des chemins dépar- 
lementaux (décretJloi du 44 juin 1938) et aux 
cominunes pour l'achèvement du réseau vici- 
hal (loi du 12 mars 1880) et désenclavement ». 
Le crédit de 18.600.000 F ne pourra pas per- 
mettre l'exécution d’un important programme ; 
il pourra néanmoins financer une ou deux 
opérations de désenclavement qui s’avére- 
saient particulièrement urgentes. 


2067. -- M. Paul Ribeyre demande à M. le 
ministre des finances dans quelles conditions 
ést imposable à la patente une entreprise pri- 
vee, concessionnaire dans un port maritime 
du droit d'usage d'outillage public et de cer- 
lains emplacements couverts ou non utili- 
sés comme dépôts passagers de marchandises, 
tagasinage de marchandises, chargement, dé- 
chargement et transbordement des marchan- 
dises, locations de terrains, etc., lorsque ces 
diverses opérations sont exécutées en confar- 
tité avec un cahier des charges qui met les 
installations à la disposition du public, sans 
lobliger d'ailleurs à recourir au concession- 
naire pour assurer la manutention ou je ma- 
gasinage de marchandises, le prix de ces di- 
vers services étant étroitement prévu par un 
tarif officiel; st l'administration est en droit 
d'assujet{ir au droit proportionnel de patente 
la totalité de l'outillage et des installations 
qui font l'objet de l'entreprise et s'il w’y a 
pas lieu d'appliquer la solution indiquée dans 
un B. O0. C, D. (2e partie de 1942, no 5, p. 170) 
qui prévoit, dans ce cas, une imposition par 
Voie d'asshnilalion à une profession ne com- 


pou pas de droit proportionnel sur l'outil- 
ge et les installations en cause. (Question 
du 20 mai 1947.) 


Réponse. — Dans la mesure où elle effectue 
les opérations énumérées dans la question, 
l'entreprise visée doit, sous le régime actuel- 
Jcment en vigueur, étre regardée, pour l’as- 


siette de la contribution des patentes, comme 
exerçant la profession d'«exp'oitant ou Con- 
cessionnaire de l'outillage publie et instalia- 
tions des ports maritimes ». Cette profession 
ne fi ant pas au tarif des patentes doit être 
À 4 dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 261 du code général des impôts directs, 

r assimilation à celle d’«entrepreneur de 
ocation de baraques et baraquerments » (la- 
bleau A, 4 classe, droit proportionnel au 
30c), de droit n'élant pas appli- 
cable à l'outillage et aux installations objet 
de l’entreprise. 


2215 -—- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelles mesures il 
compte prendre es faire obtenir aux por- 
teurs français d'obligations ville de Tokio 1912 
de l'emprunt international unique, de 9.175.000 
dollars, le traitement dont ont bénéficié les 
porteurs .anglais et américains lors de la si- 
gnalure du traité de paix avec le Japon. (Ques- 
tion du 29 mai 1947.) 

Réponse, — La question posée appelle les 
observations suivantes: 4e l'emprunt 5 p. 100 
1912 ville de Tokio est libellé en livres ster- 
ling et non en dollars. Sur un montant total 
initial de 9.175.000 Æ, la tranche française 
était de 4.000.000 de livres; 2° aucun traité 
de paix avec le Japon n’a encore été signé; 
30 il est aussi inexact que les porteurs anglais 
ou américains aient bénéficié récemment d’un 
traitement privilégié. Jusqu'en 1911 sans doute, 
des porteurs étrangers ont pu toucher le mon- 
tant de leurs coupons, alors que ce service 
a été interrompu depuis 1928 à l'égard des 
porteurs français, ces derniers ayant refusé de 
recevoir leur payement en francs francais cal- 
culés sur la base de la parité résultant de la 
loi du 25 juin 4928 et ayant demandé à être 
réglés sur la base de la livre sterling ainsi 
qu'il était prévu initialement. Mais depuis 
1941, le service des emprunts émis tant par 
le gouvernement japonais que par la ville de 
Tokio est interrompu à l'égard de l’ensemble 
des porleurs étrangers, qu’ils soiert fran- 
brilanniques ou américains, sans qu’au- 
cun d'eux aient ob‘enu un traitement de fa- 
veur particulier; 4° depuis la défaite du Ja- 
pon, le ministère des finances est entré en 
contact avec le minislère des affaires étran- 
gères, l'association nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières et nos repré- 
seniants à l'étranger en vue d'examiner, en 
liaison avec les autres pays intéressés, Jes 
mesures propres à assurer la sauvegarde des 
intérêts des porteurs. 


2217. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quels sont les droits de 
l'Etat à compromettre avec des états étran- 
gers déhiteurs de personnes privées fran- 
caises, leurs créancières, et au détriment de 
celles-ci. (Question du 29 mai 4947.) 


Réponse. — Lorsque l'Etat est amené à 
compromettre avec des états étrangers débi- 
teurs de personnes privées françaises qui sont 
leurs créancières, le traité constituant com- 
pres doit étre, en vertu de l’article 27 de 


a Constitution, soumis à l'approbation légis- 
lative. 


2223. — M. Paul Reynaud expose à M. le 
ministre des finances. qu'en ce qui concerne 
l'impôt de solidarité, l'article 119 de la sec- 
tion XVHI du commentaire pratique de l’en- 
rogistrement indique que les réalisations de 
biens anciens peuvent être portées à la dé- 
charge du contribuable pour le caleul de l’en- 
richissement taxable; que l’arlicle 120 indi- 
que, en outre, qu’il est nécessaire de préciser 
la ag op dans le patrimoine des biens 
réalisés, les circonstances précises de chacune 
des réalisations devant être rappeKes; que, 
par suite de circonstances particulières, en 
l'espèce l'existence des lois raciales, qui ne 
permettaient pas à ceux qui en étaient frap- 
pés de réaliser des biens, ouvertement, sans 
que le produit de ceux-ci ne soient bloqués, 
lcs intéressés peuvent être dans l'impossibi- 
lité de préciser les réalisations qu’ils ont faîtes, 
tout en étant à même de prouver l'existence 
de ces biens dans leur patrimoine à la date 
du 31 décembre 1939 et, dans ce cas, l’enre- 
ristrement refuse d'accepler la réalisation de 
ces biens en déduction de l'enrichissement 
taxable ; que la prétention de l’enregistrement 


est d'autant moins justifiable que là 
est faite que ces biens existaient di. le 
patrimoine ancien, et, qu’en outre, ce: lies 
qui, en l'espèce, sent des titres mobilii:: 19 
pouvant exister qu'en tilres nominatifs 
déposés à la C. C. D, V. T., le ports: qui 
les aurait conservés irrégulierement pois, 
rait ni les négocier, Bi en toucher 
rôges; et demande quelles mesures il 
prendre pour regler celle situalion. Ouest 
du 29 mai 1941.) 

Réponse. — L'article 22, n° 1, de l'orion. 
nonce du 15 août 1935 portant institut on de 
l'impôt de solidarité nationale, je 
contribuable à déduire de son enrichis ont 
le montant des réalisations, effectuées 
le 4er janvier 1910, d'éléments anciens 
patrimoine dont le prix au la valeur 4e r3. 


hsation n’a pas été employée ou 
à l'acquisition d'éléments considérés fine 
anciens en vertu du paragraphe 4er «le ar. 
tic'e 7 de ladite ordonnance. Conforimeiat 


aux dispositions du paragraphe «de !ar. 
licle 23 de cette même ardannance, il 1512. 
tent à l'intéressé de justifier, dans le: foriney 


compatibles avec la procédure d'en: 
ment, du montant de ces réalisations la 
simple preuve que le contribuable pos 


au fer janvier 190, les biens indiqués 
comme ayant été réalisés entre ceîte dat: et 
le 4 juin 1915, serait à elle seule insufisants 
puisqu'elle ne permettrait pas d'éliilr 
prix, dont le montant à été compris pari 
les réalisations déduites de l’enrichisser 1, 
moyennant leque! les biens dant il s'ast cat 
été réalisés. Mais il est rappelé que les ji 
flcations compatibles avec la procédure 
seule autorisée en matière d’enregis!ie 
si elles excluent la preuve testimonial® 
bien entendu, les simples affirmations, 
portent non seulement la preuve Btiéral: ni 
encore les présomptions tirées des actes et des 
faits pourvu qu'elles soient graves, préc: 
concordantes, 


9308, — Mme Rachel Lempereur 6x: À 
M. le ministre dès finances l'ordol: 
du novembre 1914 (Journal offiriel 
décembre 1911}, se rapportant aux °- 
ments de régularisation de fonctionnaires re- 
levés de leurs fonctions en vertu de l'art: dit 
loi du 17 juillet 1920 et réintégrés dans !'u7 
adminislralon après la libération, «18 
« les avancements de régnlarisation seront 
effectnés d’après les notes dont il à 
compte pour le dernier avancement ou & af1t5 
ja moyenne des notes des cinq 
années, si cette moyenne est supérieure »; 
demande si cette ordonnance, qui ne ‘o1- 
porte dans son texte aucune ambiguïté 
exception, lui paraît cependant devoir exe 
de son bénéfice les fonctionnaires qui “1 
changé de cadre au sein de leur admini:'a- 
tion; en d’autres termes, si un fonctionnaire 
qui est passé d'un cadre dans un 
son et qui — son 
veau cadre — a obtenu son dernier avi - 
ment au grand choix d’apns la notaticu «il 
a eue dans son cadre précédent, doit ou 1°n 
recevoir son avancement de æéguiarisalion 
d’après la même notation (grand choix) 
celle d’après laquelle il a oblenu son dern tr 
avancement; signale que «si, en dépit du ‘1- 
ractère indéniable d’universalité que pré:c1.0 
l'ordonnance précitée, celie exceplion, tit 
cernant les agents ayant changé de cal”, 
invoquée par une administration venait à é're 
admise, il serait évidemment impossible à 
un fonctionnaire ayant changé de cadre, 14:35 
n'ayant pas élé noté cinq années 
lives dans son nouveau cadre, d’opler por 
le système préférentiel de la notation «6; 
cinq dernières années prévu par l'ordonnin° 
précitée, pu'sque — d'après la thèse sou:c110 
par une administration — les notes de !:n- 
cien cadre ne doivent pas entrer en ) 
de comple; ajoute que, de même, un ! - 
tionnaire n'ayant été noté que deux fois d::5 
nouveau cadre, ef n'ayant ainsi pis 
le temps matériel d'oblenir un avancent 
dans son nouveau cadre exclusivement 


sur trois notations se voit refuser le 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 
prétexte que le dernier avancement, 0! 1 


au grand choix dans le nouveau cadre, n° 1 
que d’après la notation obtenue dans 

cien cadre; et demande si cette subtiii': ‘° 
changement de cadre qui rendrait 
nance inapplicable peut être justifiée et, 215 
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les sont res raisons de <ette 
ratirmalive, quelles sons de 
on. Question du 3 juin 4917.) 


:onse. — Les dispositions contenues dans 
ministérielle du 2 décembre 194% 
ofliciel du 5 décembre 194) prise 
application de l'ordonnance du 29 no- 
Eembre srécédent, et aux termes desquelles 
jes avancements de réguïarisation consentis 


aux bénéficiaires de ladte ordonnance « se- 
ut elfeelués d’après les notes dont il a élé 
au compte pour le dernier avancement ou 
d'umes la moyenne des noles des cinq der- 
zivres années, Si cette moyenne est supt- 
», ne qu'aux fonctionnaires 
Jout l'avancement a lieu à l'ancienneté. Or, 


{1 nest pas le cas du fonctionnaire dont la 
siuauon est exposée dans ia présente question 
qui, appartenant au cadre des comptables 
&éientuires des contributions indirectes, a son 
avancenwnt de chisse régi par l'arlicie 38 du 
décret statutaire du 27 mars lequel 
accorle un tel avancement exclusivement au 
choix. Les avancements de régularisalion 
concernant les fonctionnaires de cetle caté- 
gor.e élant opérés suivant des modalités dif- 
férente, lesquelles sont définies aux 5% el 
& aintas de l'article 8 de l'ordonnance du 
99 novembre 4943, l'agent en cause n'est pas 
fonde à faire grief à l’administralion d'avoir 
retusé de tenir compte, pour l'avancement 
auquel i! pouvait prétendre, des notes qui 
ont été attribuées dans le cadre auquel il 
appartenait avant son accession à l'emproi de 
comptable sédentaire, au cours d'une frac- 
tion de la période de cinq ans viste à l'ins- 
&uction précitée du 2 décembre 194 


2376. — M, doannès Charpin demande à 
M. le ministre des finances si un contrôleur 
des contributions direcles peut exiger d’un 
chirurgien-dentiste la communication des fi- 
ches de travaux exécutés dans son cabinet, 
étant précisé que ces fiches sont établies au 
nom de chaque client et portent des schémas 
et aulres indications sir'clement lechniques. 
(Question du G juin 1917.) 


Réponse. — En principe, aucune disposilion 
légale n'interdit au service des contribulions 
directes de demander la communication des 
fiches de travaux établies par un chirurgien- 
dentiste, lorsque ce dernier a oplé pour le 
régime de limposition d'après Je bénéfice 
réel, si lesdites fiches font mention des hono- 
raires payés par les clients. 


2616. — M. Raymond Gernez expose à M. 12 
ministre des finances: a) qu'un fonctionnaire 
du cadie des comptables s‘dentaires des c2n- 
tribulions indirectes, soumis aux règles de 
l'avancement dit « au choix » a oblenu, 
dans ledit cadre, tous ses avancements de 
classe au rythme du grand choix jusqu'à 6a 
2 classe anclusivement qui conelitue son 
dernier avancement avant son relèvement de 
dnclions en verlu de l'acte dit loi du 47 
juillet 1910; b) que ce même fonctionnaire 
a élé, par décision de la commission des répu- 
vations du ministère des finances, réintégré 
et rélahii dans tous es droils; et demande: 
4 si ce fanctionnaire doit obtenir sa pre- 
mitre classe qui constitue son avancement 
de régu'arisation, également au grand choix, 
c'est-à-lire d’après Aa moyenne «les avance- 
ments oblenus par les receveurs sédentaires 
de son grade et de sa classe demeurés dans 
l'aiminiswalion depuis l'époque de son con- 
gédiement, étant donné qu'au moins 7o p. 409 
de ceux-ci ont avancé au grand choix; 20 si 
l'administration qui ne peut invoquer aucun 
grief contre ce fonctionnaire jusqu à son relè- 
vement de fonctions puisqu'elle lui a accordé 
tous ses avancements au grand choix, est en 
droit de ne lui donner son avancement de 
réguiarisation qu’au choix pour les seuls mao- 
tifs qui ont été pris en considération pour le 
relèvement de ses fonctions par le pseudo 
gouvernement de Vichy; 3 si, en d'autres 
termes, il est concevable qu’une administra- 
tion puisse invoquer, contre Ce receveur sé- 
dentaire, les faits ins‘rés dans le rapport, de 
relèvement de fonctions ou en liaison spéci- 
fique avec ledit rapport qui a été annulé par 
une décision de la commission des répara- 
tions du ministère des finances; 4° s’il est 
concevable u’une administralion  puléée 
écrire: « M. X.. a bien oblenu ses avance- 
ments précédents au grand choix. Il n’a pas 
élé noté en 1940, mais la proposition de relè- 


| 


vement de fonctions dont cet agent a été 
précisément l’objet en 1910 de la part de son 
chef divisionnaire atteste qu'il n'aurait pas 
été noté au grand choix «; 5° si celte rété- 
rence, pour le moins inopportune, à la loi 
soélérate du 17 juillet 14910, abrogée dès la 
libération, est susceptible juridiquement 
d'être admise. (Question du 23 juin 1947.) 
Réponse. — 10 et 2o Les avancements de 
classe dont a bénélicié, en 498, l'agent en 
cause dans le cadre des comptables séden- 
laires des contributions indirèctes ne sont 
nullement fonction des notes obtenues dans 
ledit cadre. Seules, doivent entrer en ligne 
de compte pour l'avancement de régularisa- 
lion accordé à l'intéressé au titre de l'ordon- 
nance du 29 novembre 1954, les notes qui lui 
ont été attribuées au choix en 1938 et 1939, 
dans le cadre des comptables sédentaires; 9e, 
io et 5° il y a lieu de mettre en relicf que 
les agents relevés de leurs fonctions au tilre 
de l'acte dit loi du 17 juiliet 14910 n'ont été 
admis en droit au bénéfice de l'ordonnance 
du 29 novembre 19%, que dans la mesure où 
l'application à leur égard dudit acte proc fait 
de motifs autres qu’ « une insuffisance pro- 
fessionnelle grave, une faute professionnelle 
grave ou un fait entachant l'honneur ou la 
probilté » (cf. art. 3 de d'ordonnance). Dès 
ors, en se prononcant en faveur de Ja réin- 
tégralion d'un fonctionnaire évincé pour 
professionnelles. la commission prévue 
par l'ordonnance du 23 novembre 19%4 sus- 
visée n'entend pas nécessairement metllre en 
doute les appréciations des chefs de service 
de l'intéressé et par là excuser ses défaillan- 
ces mais elle juge tout au moins que les 
faits reprochés à l'agent n'ont pas le carac- 
tère d'insuffisance grave ou n’'enlache pas 
l'honneur ou la probité, Par conséquent, si 
la manière de servir d'un fonclionnaire ne 
eut pas être appréciée défavorablement pour 
e simple fait qu'il a été relevé de ses fonc- 
tions, l'administration est cependant en droit 
de tenir compte, pour déterminer les droits 
de l'intfressé à l'avancement, de toutes 
notes qui lui ont été attribuées par ses supt- 
rieurs hiérarchiques jusqu’à la date de <on 
éviclion. En ce qui concerne le fonctionnaire 
dont la situation est exp)sée dans la présente 
question, il est à noter que la mesure prise 
en application de l'acte dit loi du 17 juillet 
1910 était justifiée pour des motifs uniquement 
professionnels. Aussi, £<aisie une première 
fois du doss'er de l'intéressé, la commission 
de réintégration instituée au sein du dépar- 
tement avait-rlle rejeté la demanie de réin- 
tégration qu'il avait formulée et la décision 
prise dans une séance ultérieure doit-elle étre 
considérée comme dictée par des sentiments 
d'apaisement et de bienveillance. 


2716. —- M. Pierre Grouès demande à M, le 
ministre des finances pour quelles raisons Ja 
cammune de Pont-à-Moueson n'a pas encore 
été admise à figurer sur la liste des localités 
bénéficiant de l'indemnité pour difficultés 
exceplionnelles d'existence allouée aux fonc- 
tionnaires de localités éprouvées par faits de 
guerre, alors que des communes, telles que 
Vaudières par exemple, moins endommagées 
que Pont-à-Mousson, ouvrent droit à celle 
indemnité, et s’il envisage de prendre toutes 
mesures meltant fin à une telle différence, 
ainsi d’ailleurs que le lui a déjà demanté 
le conseil général de Meurthe-e:-Moselle. 
(Question du 1° juillet 1947.) 

Réponse. — La circulaire du département 
des finances n° 27 4/B5 du 19 mars 1917 pré- 
cise que l'indemnité pour diffl'eultés excep- 
tionnelles d'existence n’est désormais attri- 
buée que dans les localilés où le pourcentage 
de destructions immobilières résultant des 
hoëtilités dépasse 50 p. 1406 du nombre total 
des existant en 1939. Tel n'étant 
pas le cas de la commune de Pont-à Mousson 
où, d’après les renseignements communiqués 
par le préfet de Meurthe-et-Moselle et confir- 
més par le ministère de la reconstruction, ce 
pourcentage n'est que de 18 p. 100, Il n’est 
pas possible de donner une suite favorable à 
celte proposilion, Par ailleurs, la cmmune de 
Vaudieres n'a plus droit au bénéfice de l’in- 
demnité pour diflicultés exceptionnelles 
d'existence depuis le 4®r avril 4947. Dans le 
d'partement de Meurthe-etMoselle, cette in- 
demnité n’est plus versée depuis cette dale 
que dans les communes de Crunes, Pierre- 
pont et Villerupt. 


2880. — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre des finances si le directeur départef 
mental des contributions directes a autorité 
pour modifier un chiffre forfaitaire établi sur 

‘s bénéfices professionnels par un contrôleur 
local. (Question du 15 juillet 1947.) 

Réponse. — Réponse négalive en principe, 
dès l'instant que l'évaluation du forfait faite 
par le contrôleur est devenue définitive, soit 
par l'acceptation expresse du contribuable, 
soit par l'expiration du délai imparti à ce 
dernier pour faire parvenir son acceplalion 
ou formuler ses observations. Toutefois, si 
l'intéressé demande par la suile une réduc. 
Hon dudit forfait, c'est au directeur départes 
mental des contributions directes qu'il appar- 
tient de statuer en premier ressort sur la 
réclamation ainsi présentée. 


2907. -- M. Maurice Brillouet exno<e À M. te 
ministre des finances la silualion des pelils 
imprimeurs non arlisans puisque empioyant 
deux ou trois compagnons et un apprenti, au 
regard de l'article 11 (3°), paragraphe ?, du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires qui 
fixe le caracière facullatif de celle position 
et siipule que sont soumises à la laxe de 
3,90 p, 100, sur demande des intéressés, les 
ventes réalisées par les personnes qui se li- 
vrent exclusivement, ou d'une facon séparée, 
sur Commande des particuliers, à des trans- 
formations de produils ayant supporlé la taxe 
de 10 p. 100, en vue de les rendre propres & 
lFutilisation personnelle, à condilion que ces 
transformations ne revêlent pas un caractère 
industriel; et demande si les petits impri- 
meurs peuvent prétendre au bénéfice de cet 
arlicle. (Question du 16 juillet 1917.) 

Réponse. — Le régime des « transfcumna- 
teurs », suivant lequel la taxe de 3,50 p. 400 
est appliquée aux ventes de produits avant 
supporté la taxe de 10 p. 400 et que les inté. 
ressés rendent propres à l’ulilisalion person- 
nelle des particuliers, n'est pas admis en fa- 
veur des imprimeurs, Ceux-ci, en effet, ne 
répondent pas, en général, aux conditions d'oc- 
troi de ce régime, du fait qu'ils travaillent 
habituellement dans le même local pour les 
particuliers et les autres clients (commerçants 
ou producteurs) et que leur activilé nécessite 
un oulillage qui confère à leurs opérations 
un caractère plutôt industriel que manuel, à 
la différence de celle des taïlleurs, chemisiers, 
etc. auxquels ce régime est consenti. Au sur- 
plus, il est fait observer que, s'ils sont souinis 
au régime normal des producteurs et acquit- 
tent, à ce titre, la taxe de 10 p. 100 sur la 
montant de leurs ventes, les imprimeurs en 
cause reçoivent leurs matières premières en 
suspension du pavement de ladite taxe et 
bénéficient, dans le cas de ventes an détaït, 
d'un abattement de 20 p. 100 pour l'appliea- 
tion de l’impôt. Etant donné la valeur relali- 
vement importante des malières : premières 
utilisées par les fntéressés, le payement de la 
{axe de 2,50 p. 100 sur le montant tolal de 
leurs ventes, y Compris par conséquent la 
valeur, déjà taxée à 10 p, 100 desdites ma-: 
tières premières, pourrait ne pas constituer, 
dans lous les cas, un régime plus avantageux 
pour les redevables en cause. 


2910. -- M. Raymond Triboulet demande À 
M. le ministre des finances si le: serviceg 
d> son ministère: 4° ont préva le relentis- 
sement, sur les finances des communes 
urbaines, de la suppression ou de la diminu- 
tion de piusieurs taxes dont Ja perception, 
jusqu'ici, était autorisée an profit des finances 
raunicipales; 2° ont Ctudié et cons2illé, à ces 
mêmes communes, l'adoption de mesures 
financières nouvelles capables de se enbhsti- 
lucr aux {axes ou diminuces cet 
de maintenir ainsi Pur équilibre budgétaire; 
précise que la réponse faite à cette même 
question (n° 1696), parue au Journal officiel 
du 26 juin 19:7, semble résulter d'un malen- 
tendu car elle ne fait pas élat de taxes dé- 
part:mentales ou communales, mais de taxes 
en général et elle vise, entre autres, 1e dé- 
cret no 47-523 du 21 mars 1947 (Journal offt- 
ciel Au 25 mars, page 2792), qui on 0 le 
taux de 18 p. 100 sur les ventes réalistes par 
certains débits de boisson, avec p2reeplion 
our moitié au profit des finances municipales, 


Question du 16 juillet 1917 
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Réponse. — 19 Réponse affirmative; 2° de- 
puis la suppression, par Ja loi du 31 mars 
4947, des {aux majorés de 25 p. 100 et de 
48 p. 100 de la taxe sur les transactions, les 
communes ne peuvent plus bénéficier d> la 
laxe locale aux taux de 12,50 p. 100 et de 
9 p. 400 qui frappait les affaires réalisées par 
cerlains établissements vendant à consom- 
ner sur place, Pour compens?r en parlie celte 
perle de recelles, les comimunes ont été aulo- 
risées à percevoir la taxe locale, à un taux 
au plus égal à 6 p. 406 sur les affaires réali- 


sées par la plupart des élabliss2ments, 
affaires qui sont rnaintenant soumises à 
taxe à la production au taux de 42 p. 1400. En 
outre, la 161 du 21 mars 1947 à donné aux 
la possibilité de se procurer des 
resources nouvelles institnaut un 
n° 4 pour l'impôt sur les speclach?s. 

2021. — M. Guy de Boysson demande à 


M. le ministre des finances 13 raisons pour 
lesquelles les fraisiculteurs de l'Aveyron ont 
élé imposés aux bénéfices. agricoies à un taux 
nellement supérieur à celui fixé pour d'autres 
régions productives qui s2 trouvent pourtant, 
par rapport. à l'Aveyron, dans une situation 
nettement plus favorisée tant par le climat 
que par ja disposition des terrains €t la faci- 
lité d'écoulement des produits; et attire en 
outre son atiention sur la néc?ssité d'opérer 
des dégrèvements fiscaux importants pour 
tenir compile de l'effet de très violents orages 
de grèle qui se sont abattus tout récemment 
sur les région: de fraisieultur: de l'Aveyron. 
(Question du 17 juillet 1947.) 

Réponse. — 40 es bénéfices forfaitaires à 
utiliser pour l’élablissement de l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole appli- 
cab'e an titre de l’année 4947 à la culiure 
des frais?s ont été fixés — comme pour les 
autres natures de cultures — par les commis- 
sions départementales des impôts directs en 
tenant comple, notamment, des condibons 
d'exploitation, des rendemnts et des prix de 
vente propres à chaque département. En ce 
e touche, d'ailleurs, plus spécialement le 
département de l'Aveyron, 12 bénéfice farfai- 
taire à l'hectare ainsi fixé n’a pas été contesté 
devant la comainission centrale permanente 
prévue par l'article 352 bis du code général 
des jimpôls directs par la fédération 
mentale des syndicats d'exploilants agricoles; 
2o Jes fraisiculieurs de l'Aveyron qui, par suite 
d'orages de grêle survenus en 1947, ont subi 
des pertes de récoltes sont en droit d'obtenir, 
sur la contribution foncière des propriétés 
non bâtis afférente aux parcelles sinistrées, 
une remise proportionnelle à l'importance 
des pertes dont il s'agit, à la condition toutc- 
fois qu'ils soient assurés contre le risque de 
grêle (art, 219 st 221 du code général des im- 
pôts directs). Les demandes en dégrèvement 
auxquelles s'applique la supension des délais 
prévue par la loi du 17 septembre 1940 doi- 
vent être produites soit par 2e intéressés 
mêmes, soit par les maires dans l'intérêt col- 
lectuf de leurs administrés, et être adressées 
an directeur départemental des contributions 
directes, Pour &2 qui est de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole dû au titre 
de l'annce 1918 sur les résultats de 1947, si le 
coefficient ou le bénéfice à lhectare appli- 
cable pour le calcul dudit impôt n'est pas 
déterminé en tenant compte des pertes subies, 
le revenu foncier des parcelles sinistrées sera 
distrait — dans la proportion de ces perles — 
des bases d'évaluation forfaitaire du bénéfice 
agrivole, conformément aux dispositions de 
l'articl: 522 du code général. 


2953. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances si, élant donné 
que les crédits de secours ont été pralique- 
went supprimés, il n'estime pas quil serait 
logique de dégrever d'impôts ls sinistrés 
agricoles, en particulier sur les bénéfices 
agricoles et en fonction du poureenlag2 de 
sinistre, (Question du 19 juillet 1947.) 

Réponse, — Par application des articles 219 
à 221 du code général des impôls directs, les 
ropriétaires qui, par suite de gréle, gelée, 
nondation ou autres intempéries p2rdent la 
totalité ou une partie de leurs récoltes peu- 
vent, en principe, obtenir par voie, soil de 
demande individuelle, soit de d>mande collec- 
tive présentée par le maire de la commune 
au nom de ses administrés, une remise ou 
une modération de la contribution foncière 


d?s propriétés non bâties dont ils sont rede- | aux vieux travailleurs, 


vables pour l’année au cours de laquelle ils 
ont éprouvé des pertes, D'autre part, le re- 
venu foncier imposable ayant servi de base 
au calcul des dégrèvements susvisés et, pour 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole dû au titre de l’an- 
née suivant celle du siuistre, distrait, en 
vertu de l'artirle 52-22 du code précité, des 
bases d'évaluation du bénéfice agricole for- 
failaire jorsque la perte subie n'élant pas 
générale, 1e coefficient appiicable pour Ja dé- 
terminalion de ce bénéfice n'en lient pas 
coraple; en tout élat de cause, le contribua- 
ble peut d'ailleurs dénoncer re bénéfice for- 
faitaire dans les condiions prévues par l'arti- 
cle 53 du même code, en vue d'y subslituer, 
pour l’ensemble de ses cxpioilations, le mon- 
lant de son bénéfice réel, sauf à apporter à 
cet égard toutes les justifications nécessaires. 
Enfin, ceux des intéressés qui se trouvent 
hors d'état de se libérer des cotisations res- 
lant à leur charge ont la faculté de soiliciter, 
par voie de demande adressée au directeur 
départemental des contributions direetes, Ja 
remise totale ou partlieile desdites cotisations. 


2984. — M. Madürice Cenest expose À M, la 
ministre des finances que les boulaugers arli- 
sans, n'employant qu'un ouvrier et un ap- 
prenti, et qui sont nombreux dans les régions 
rurales, ne bénéficient que d’un abattement 
à la base de 7.500 F et payent 24 p. 109 
d'impôts; et demande s’il n’envisage pas la 
possibliité d'étendre à ces boulangers arti- 
sans les mêmes condilions que celles appli- 
uées aux artisans qui bénéficient d'un abat- 
ement à Ja base de 60.000 F et payent 
+) p. 400 d'impôts. (Qurstion du 22 juillet 
947.) 

Réponse. — J£s avantages fiscaux accordés 
à certains artisans par dérogation aux règles 
du droit commun ne se justifient que dans la 
mesure où le gain des intéressés provient 
principalement du produit de leur propre tra- 
vail. Or, tel n’est pe le cas des Loulanger*, 
dont les profits ont pour une très large part 
leur source dans la fourniture des denrées 
mises en œuvre et dont les opérations avec 
la clientèle s'effectuent d’ailleurs suivant les 
procédés du commerce. Il n’est, dès lors, pas 
possible d'envisager en faveur des boulangers 
un élargissement du régime fiscal prévu pour 
les petits artisans. 


3025. — M. Jean Blocquaux expose à M, le 
ministre des finances que l'adininistration de 
l'enregistrement admet que les immeubles 
acquis entre le 4*r janvier 4940 et le 4 juin 
1945 par des étrangers non domiciliés en 
France peuvent être classés dans les éléments 
anciens pour la liquidation de l'impôt de soli- 
darilé nationale s’il est prouvé que ces élran- 

ers n'ont eu aucune activité rémunérée en 

‘rance entre le 4er janvier 1940 et le 4 juin 
1945 mais que, s'agissant d'une preuve néga- 
tive, celle-ci est pratiquement impossible à 
fournir: et demande, en conséquence, quels 
sont les éléments dont l'adininistration de 
l'enregistrement se contenterait pour admet- 
tre dans les éléments anciens les immeubles 
dont il s’agit. (Question du 24 juillet 1947.) 

Réponse. — Les biens acquis en France 
entre le 1er janvier 4940 et le 4 juin 4915 per 
des personnes non domciliées en France au 
cours -de cette période peuvent étre classés 
parmi les éléments anciens de leur tri- 
moine, lorsqu'il est justifié que les fonds 
ayant servi à payer des prix d'acquisition 
proviennent d'activités exercées à l'étranger 
ou de la réalisation de biens situés à l’étran- 
ger. La preuve de Le ge des fonds pourra 
résulter non seulement du texte des actes 
d'acquisition mais aussi de simples présomp- 
tions. C’est ainsi que les parlies pourront 
invoquer les écrilures des banques ou autres 
établissements de crédit par l'intermédiaire 
desquels les fonds ulilisés au payement du 

ix ont été transférés en France et, même, 
e cas échéant, les indications tirées de regis- 
tres ou papiers domestiques. 


3029. — M. Albert Forcinal expose à M. le 
ministre des finances qu'un vicillard de 
771 ans, aveugle cent pour cent, sans pension 
infirmité n'étant due ni à la ni 

un accident du travail), ne possédant pas 
le moindre bien mobilier ni immobilier, 
n'ayant d'autres ressources que l'allocation 


| question d'espèce qu'il appartient au 


vit au fover 


guucre; q'e la charge da 
incombe en totalité à ce gendre (le x, °° 
n'ayant pas d’autre enfani que sa fi, 
demande si le gentre farce 


son beau-père, comme personne à ; 
lors de l'établissement de sa déclara. 
pôts; sinon, s’il doit être considéré , 
facon que si son beau-père vivait en 
cile séparé et jouissant de ressource: 
(Question du 24 juillet 19417.) 
Réponse, — Les ascendants ne fieurcrr 
au nombre des personnes susceptili 
considérées comme étant à la charee 
tribuable pour le caleul de l'impôt & 
le revenu. Maïs l’enfan! qui s'x 
nature de l'obligation alimentaire à 
il est tenu en vertu des articles * 
vants du code civil en recueillant 
tit ses parents dans le besoin peut, ; 
cipe, pour l'établissement dudit im; 
quer de son revenu global valeur 
talions qu'il leur fournit. Les 
inmentaires n'étant toutefois accord 
termes de l’article 208 du code 
dans la proportion du besoin de cel 
rcclame et de la fortune Ge celui qui k 
le point de savoir dans quelle mi un 
gendre peut, éventuellement, déduire , 
revenu global les dépenses qu'il fait ei 
de son beau-père est essentiellerme:t 1 


7 


local des contributions directes de 1° lre, 
sous réserve du droit de réclämalion de l'in. 
téressé, 


3030. — M. Pierre Girardot demande 
ministre des finances: 1° le 
indemnités, versées aux victimes du coup 
d'Etat de 1851, a changé depuis 14%: s'il 
envisage d'appliquer ces indemnité: un 
coefficient normal d'augmentation. (Question 
du 24 juillet 1947.) 

Réponse. — 1° Réponse négative: °° les 
allocations versées aux vietimes du coin 
d'Etat du 2 décembre 4851 constituent des 
récompenses nationales, mais n'ont aucun 
caractère alimentaire, Par suite, 
tion du coût de la vie est sans incidence 
sur leur montant. 


M. le 
des 


3035. — M. René Schmitt expose à: M, le 
ministre des finances que, pendant la Lo: ode 
d'application de la loi du ?8 février 1551 sur 
la limitation des tantièmes et divien es 
deux gérants d'une société à responsaliilé 
limilée, bénéficiant de l'exonération de 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières À 
concurrence de 50.000 franes chacun, n'ont 
pu bénéficier intégralement de cette cont- 
ration bien que les dividendes annuels eur 
revenant aient été supérieurs à 50.000 faune, 
étant donné que les dividendes de l'exerco 
de référence étaient inférieurs à 50,000 frais; 
que, de ce fait, la fraction non disponbeo 
des dividendes a été mortée à une : ve 
spéciale, la délibération des associés pri. 
que celle fraction provisoirement blou: 
rait distribuée uitérieurement en fr 
d'impôt jusqu'à concurrence de 50.000 
que l’article 68 de l'ordonnance du ont 
1945 ayant expressément constaté la $ 


de la loi dn 28 février 4941, les dive 5 
provisoirement bloqués des exercices 
rieurs ont élé distribués en méme ter: 


les dividendes de l'exercice en cour:, 
que de l'enregistreme:t 


admis qu’une seule déduction de 50.000 : 4, 
conformément aux errements en vigui 
sorte que les gérants en cause se troc 
frustrés du comp'ément d’exonéralion & 
devraient normalement bénéficier, €! © 


mande, dans ces conditions — étant 4176 
que l'affectation à une réserve spécia 
dividendes non distribuables résulte 
lication de la doi du ?8 février 4911. io! 
a nullité a été expressément cons" *! 
que dividendes affectés à cetle 
ont le caractère non de bénéfices 
mais de bénéfices provisoirement hloqu — 
s’il ne pourrait inviter C? 
d'enregistrement à modifier sur ce pot 
doctrine habituelle, en décidant que, 4: ? 
caractère de l'espèce, les gérants 
devront bénéficier du complément d'exc! 
tion dont ils ont temporairement 
pendant la période d'application de 
du 28 février 1951 dont la nullité à 
constatée. (Question du 21 Juillet 
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nénonse. — En censtalant la nullité de 
tac , dit loi du 28 février 4%1, portant limi- 


des dividendes et des tantièmes, J'ar- 
tite 68 de l'ordonnance du 15 août 195 a 
expressément validé les effets antérieurs de 
co sxte, de sorte que les sociétés ne peuvent 
sur les répartitions régulièrement dé- 
«es avant l'entrée en vigueur de l'ordon- 
nance, ni remettre en cause les comptes des 
exercices définitivement arrêtés. À cet égard, 
il importe de ne pas ‘perdre de vue que les 
pénelices non distribuables qui, de 1911 à 
ont été portés à une riserve spéciale, 
ne sont pas devenus, à l'époque, la propriété 
privalive des sociétés, puisque la loi du 28 fé- 
vrior 1911 mettait précisément obstacle à cette 
apprapriation. La réserve ainsi constituée est 
restée soumise äux aléas sociaux et, si son 
moutant est aujourd'hui réparti, une telie 
disvibution — absolument indépendante de 
celes qui ont été effectuées au tilre des exer- 
cices antérieurs déjà régiés — ne peut évi- 
deuvnent se rallacher qu'à l'exercice en 
cours. Or, pour l'application de l’arliele 139 
du rade fiscai des valeurs mobilières qui, dans 
1e étés à responsabilité limitée, exonère 
de l'impôt sur le revenu des capilaux mobi- 
lier les produits de paris revenant à deux 
associés gérants et n'excédant pas 50.000 
francs pour chacun, il est de principe que 
chaque exercice social doit êlre envisagé 
jsotément, les gérants n'élant pas fondés à 
reporter sur un exercice suivant lout ou partie 
de l'exonération dont ils n'auraient pu pro- 
fjter pour un exercice déterminé. Dans ces 
coutilions, il ne paraît pas possible d’envi- 
cager, en tette matière, une mesure de tem- 
pérament ui serait contraire aux principes 
essentiels du droit commercial et du droit 
fiscal. 


. — M. Paul Antier demande à M. le 
miaisire des finances si les majoralions pour 
enlants attribuées aux pensionnés au titre 
de la doi du 31 mars 1919, peuvent se cumu- 
ler avec les indeinnités pour charges de fa- 
mille que ceux-ci pourraient recevoir en 
quailé de fonctionnaires. (Question du > 
juiliet 1947.) 

Révonse, — Négative: aux termes de l’ar- 
ticle 79 du code de la famille confirmés par 
les dispositions de l'article 26 de Ja li du 
® août 1946 sur les prestations familiales, 
les suppléments familiaux alloués au titre 
d'un même enfant ne peuvent se cumuler. 


3057, — M. Jacques Bardoux demande À 
M, le ministre des finances lorsque 
fortune d’un contribuable se compose pour 
ja plus grande partie de valeurs étrangères 
bloquées par l'office des changes el qu’en 
oulre ce contribuable est un sinistré, il ne 
serait pas équitable et possible d’oblenir que 
l'impôt de solidarité soit payé en valeurs 
bloquées afin de ne pas obliger l'intéressé 
à contracter un emprunt onéreux, (Question 
du 25 juillet 1915.) 

Réponse, — Les contribuables sinistrés o1 
spoliés par suite de faits de guvcrre ct dont 
le patrimoine a une valeur globale nette n'ex- 
cédant par 3 millions de francs (6 millions 
de francs pour les ménages soumis au rc- 
£gime de la déclaration unique) ont droit, sur 
justification de leurs dommages, d’oblenir 
‘imputation, sur le montant de l'impôt de 
Solidarité nationale à leur charge, d'une 
somme égale à l'indemnité qu'ils éont sus- 
ceplibles de recevoir de l'Etat en vertu de 
la législation définitive à intervenir sur les 
dommages de guerre (articke 21, paragra- 
phe 3 de l'ordonnance du 15 août 1916). Sous 
telle réserve, le payement de l'impôt de soli 
darnté nationdle dû par les personnes phy- 
éiques, ne peut être effectué qu'en espèces 
Où par la remise de valeurs émises par ls 


‘Trésor français. Toutefois, pour permellre à 


leurs propriétaires de s'acquitter des sommes 
dont ils sont redevables au titre de l'impôt 
de solidarité nationale, l'office des changes 
& Clé autorisé à se rendre acquéreur, pour 
2 compte du fonds de stabilisation des chan- 
Ees, de valeurs étrangères détenues dans un 
Pays où la réglementation locale interdit l'ex: 
Portation du produit de leur vente, sous la 
double condition: 4e qu’il s'agisse de titres 

une valeur incontestée et réalisables en dol- 
lars, livres sterling, francs suisses, escudos ou 
£ouronneg 2° que ces lilres 


soient pas cotés en France et que, s'ils font 
l'objel d'une mesure de Bocage par l'effei 


laires en aien! au préalable obtenu le déblo- 
cage, Ces acquisitions sont effectnées moyen- 


d'une législation de séquestre, leur proprié- | 
| 


nant versement d'une somence égale à Ja con- 
trevaleur en franes, calcu'ée sur la base des 
parités de change en vigueur an jour de 
l'opéralion, du cours en devises auquel les 
titres élaient, à la même date, cotés sur leur 
piace d'émission. Les contribuables que ces 
dispositions intéressent peuvent s'adresser À 
l'office des changes (service des avoirs à 
l'étranger, 42, rue de Clichy, à Paris) qui leur 


tous renseignements uliles. 


3059. —— M. Joseph Denais demande à M. le 
minisire des finances quelle est, au regaril 
du cinquième quart de l'impôt de solidarité, 
la situation d'une femme, héritière de son 
mari décédé au cours du premier semestre 
1917, alors que la foriune de ce amari à été 
armnputce de droits de succession très supé- 
rieurs à la colisation que, vivant, il aurait 
dû aûquitier. (Question du % juillet 1947.) 

Réponse, — La majoration de %5 p. 100 édic- 
tée par article 5 de ïa loi du % fuin 1947 
n'a pas le caractère d'un impôt nouveau et 
distinctif de l'impôt de solidarité nationale, 
mais s'ilentifie avec ce dernier auquel «'c 
s'incorpore, C'est donc à la date du 4 juin 
1915 qu'a pris naissance l'obligation d’acquit- 
ter à ja fois le principai de l'impôt et la ma- 
joration dont EF a fait Fobjet, 1 en résu:te 
qu'en tant qu'elle s'applique à l'imposition 
établie du chef d'une personne décédée pos- 
térieurement an 4% juin 41915, la majoralion 
constitue une dette de la succession, dont le 
payement incombe solidairement aux théri- 
tiérs, donataires et légataires du de cujus. 
Mais, en contre-parlie, le montant de celte 
majoration peut être déduit de l'actif hér“di- 
taire pour fa déclaration des droits de anula- 
tion par décès, sans, toutefois, que les droits 
de succession susceplibles d'être restilués 
puissent être imputés sur la majoration de 
l'impôt de solidarité nationale. 


3069, — M, Louis Chevallier expose à M. le 
ministre des finances qu'au sujet du délai 
pour Ja dénonciation du forfait sur les béné- 
fices agricoles, l'administration n'a retenu dans 
ses caiculs que les éléments les plus favo- 
rables: vignes les mieux placées, vignes 
n'ayant pas gelé l'année dernière, vignes de 
15 à 25 ans en pleine production et a supposé 
que tous les raisins ont été vendus au prix 
maximum, alors que les vignes du Vaucluse 
ayant élé gelées l'an dernier, leur production 
a diminué des deux tiers, qu'elles sont âgées 
de quarante ans pour la plupart, que seule 
une petite partie des raisins se vend aux 
prix éievés du début de saison, que les dé- 
penses de main-d'œuvre, d’entrelien, d'amor- 
tissement des frais de replantalion, d’amorlis- 
sement des années non productrices, ne 
laissent aux producteurs qu'un bénéfice 
infime; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire reviser par l'administration 
ces bases d'évaluation de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles en la matière, élant donné la 
nécessité de régulariser la production vinicole 
française, (Question du 26 juillet 1917) 

Réponse — Le bénéfice forfaitaire à utiliser 
pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices de l'exploitation agricole applicable, au 
titre de l'année 1917, aux exploitants de 
vignes à raisin de table du département du 
Vauclus*, a été fixé par la commission des 
impôts directs de ce département en tenant 
compile notamment de rendements et de prix 
de vente moyens ét de frais de culture Jarge- 
ment évalués. Le bénéfice forfaitaire ainsi fixé, 
qui n'a, d'ailleurs, pas été contesté par la 
fédération départementale des syndicats d'’ex- 
ploitants agricoles devant la commission cen- 
trale permanente prévue par l'article 352 bis 
du code général des impôts directs ne pré- 
sente aucune exagération eu égard au béné- 
fice réellement obtenu par les producteurs de 
raisins de table, alors surtout que, confor- 
mément aux dispositions de l’article 52-2 dudit 
code, le revenu foncier des parcelles atteintes 
par les gelées en 1946 est distrait dans la 
proportion des pertes subies, des bases d'éva- 
luation forfaitaire du bénéfice agricole pour 
l'établissement de l'impôt cédulaire, 


3070. —- M. Jean Villard rappelle à M. le 
ministre des finances que, lors du vote récent 
des derniers projets financiers du Gouverne- 
ment, il a été décidé de procéder à la vente 
d'un certain nombre de voitures en prove- 
nance de l'armée; et demande: 1 quelies 
dispositions ont élé prises, en liaison avec 
le ministre de la guerre, pour procéder à ectte 
vente; 2° quelle recette en est attendue; 
Jo quelles modalités de vente ont arrûtées 
pour ces voilures en accord avec les ministères 
intéressés ; 4° s’il est possible, en liaison avec 
le ministre de l’économie nationale, de réser- 
ver parmi ces voitures nn certain nombre de 
véhicules pour les acheteurs prioritaires et 
notamment les anciens propriétaires de vol- 
réquisitionnées, (Question du % juillet 
947.) 

Rép nse., — 1° véhicules automobiles 
Militaires qui doivent être vendus en applica- 
tion des décisions prises lors du vote des der- 
niers projets financiers seront aliénés par le 
domaine dès leur remise à ce service. L'ini- 
lialive de cette mesure incombe À l'autorité 
Militaire; 2° le produit escompté de ces 
ventes, lors de l'examen des projets finan- 
ciers, cest d'environ 3 milliards: tontefois, sl 
les véhicules remis sont dans un état relati 
vement bon, et si leur nombre atleint 20.000, 
ainsi qu'il a été prévu, cette estimation parait 
devoir tre dépassée depuis le vote de la Ini 
n° 47-1306 du: 46 juillet 1917 qui a rendu la 
liberté aux prix des véhicules d'occasion ; 
3° les véhicules remis seront vendus dans les 
conditions réglementaires, savoir, les véhi- 
cules ulililaires aux enchères publiques, les 
voitures de tourisme par cession amiable aux 
atdribulaires désignés par le répartiteur com- 
pélent: 4e depuis le vote de la loi no 47-1502 
du 1% août 1947, les anciens propriétaires de 
véhicules réquisitionnés peuvent en obtenir 
la restitution dans les conditions prévues par 
l'article 53 de la lot dun 2 juillet 4877. Cette 
restitution aura pour conséquence de réduire 
dans une proportion qu'il n'est pas possible 
de fixer le nombre des véhicules susceptibles 
d'être mis en vente dans les conditions pré- 
vues au paragraphe précédent. 


3032. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances : 1° comment s'ex- 
pliquent les relards apportés au déblocage des 
titres canadiens possédés par les Français, 
alors que leur nominativité rend extrêmement 
facile l'identification et l’incormmutabilité des 
propriclaires; 2° dans quelles conditions jes 
fruits de ces titres depuis 1910 sont compta- 
bilisés et portent intérêt: 3e s'il cst exact que 
le séquestre prélève sur les titres qu'il débient 
2 p. 100 pour frais de gestion. (Question du 
28 juillet 1915). 

Réponse, — 1° Relards apportés au déh'ocage 
des titres canadiens possédés par des Francais : 
La procédure de déblocage a été arrêtée dans 
des conversations entre les aultorilés fran- 
caises et canadiennes au printemps de 4%, 
Les modalilés out 616 porlées à la connais- 
sance du public par l'avis no 9 de l'office 
des changes paru au Journal officiel du 7 juin 
1946, Celle procédure comporte l'établissement 
par les intéressés d'une déclaralion qui doit 
être complétée et lransmise au séquestre cana- 
dien par l'office des changes. Celle transmis- 
sion est effectuée dans un délai qui n'excède 


généralement pas trois semaines. le fait que 
les déblocages obtenus à l'heure actuelle sont 


encore relativement peu nombreux s'explique 
par les circonstances suivantes: a) Un certain 
nombre de propriétaires français de titres 
canadiens n'ont pas fait spontanément les 
démarches prescrites par l'avis me M de l'of- 
fice des changes, et cet organisme a dû récern- 
ment prendre l'initiative de leur écrire à ce 
sujet en leur adressant les formules qu'iis 
avaient négligé de demander. Les déclara- 
lions exigées par le séquestre élant très eoin- 
pliquies, un certain nombre de dernandes 
qui lui ont élé transmises ont élé refoulées 
par lui pour vice de forme. ç) Malgré de 
nornbreuses démarches faites par les autori- 
tés françaises auprès du séquesire canadien 
pour que des décisions interviennent rapide- 
ment sur les demandes de déblocage, ce der- 
nier met souvent fort longtemps à se pro- 
noncer. L'atlention des autorilés canadiennes 
n'a cessé d'être attiré sur les inconvénients 
de la procédure, instaurée par l'accord débla- 


cage, lella qu'eile esi appliquée par Le 
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séquestre, Certaines simplifications ont déjà 
été obtenues et des conversations tendant à 
en obtenir d'autres sont actuellement en cours. 
20 Revenus das avoirs bloqués: Les fonds 
liquides qui ont élé placés sous le contrôle 
du séquestre et les revenus des valeurs con- 
trôlées par lui ont été généralement investis 
ar ses soins en fonds d'Etat canadiens, dont 
a produits ont été comptabilisés au béné- 
fice des propriélaires des avoirs séquestrés. 
8o Frais de séquestre: Le séquestre avait 
informé les autorités francaises, au moment 
où avait été conclu l'accord de déblocage, 
qu'il ferait supporter les frais d'administration 
aux biens qui seraient l'objet d’une main- 
levée en application de l'accord. I! avait ulté- 
rieurement indiqué que ces frais n'’exréde- 
raient jamais 2 p. 100 du montant des biens 
débloqués. En fait, il semble qu'il ait pré- 
tendu appliquer à tous les avoirs ce tarif qui 
avait été indiqué comme un maximum et qui 
est le plus souvent sans proportion avec les 
frais réellement engagés pour l'administration 
des biens en question. De nombreuses protes- 
tations ont été formulées auprès des autorités 
canadiennes. Elles sont généralement demeu- 
rées sans résnlat jusqu'à maintenant, et un 
certain nombre de propriélaires francais 
d'avoirs mis sous séquestre ont préféré relar- 
der le débloeage de leurs hiens plulôt que 
d'accepter un prélèvement qui paraît excessif, 
Les conversations actuellement poursuivies 
avec Je gouvernement canadien portent nolam- 
ment sur cette question. 


3083. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre des finances que les coloniaux qui 
ont souscrit à l'emprunt de Ja libération en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
foriale française, à Madagascar, au Cameroun 
et à la Réunion, ont subi un important pré- 
judice du fait que les souscriplions consenties 
ar eux avant le 25 septembre 1914 n’ont pas 
énéficié de la majoration qu'aurait dù nor- 
malement leur valoir la création du franc 
C. F. A.; signale que, bien que la loi ait 
prévu que les pertes supérieures à 200.00 F 
seraient indemnisées, non en espèces mais en 
rente 3 p. 100 perpétuelle, rien ne semble 
avoir encore été fait pour assurer cette indem- 
nisalion, et lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour mellre fin à cette situa- 
tion qui risque de compromettre gravement 
le succès des emprunts qui seront émis à 
l'avenir dans fes territoires d'outre-mer. (Ques- 
tion du 28 juillet 1917.) 


Réponse. — Le décret du 4 novembre 1944 
a fixé l'ouverture de l'émission de l'emprunt 
de Ja Libération tant dans les lerriloires d’ou- 
tre-mer qu'en France métropolitaine au G no- 
vembre suivant. La livräison des titres en 
Afrique occidentale française, Afrique équato- 
riale française, Cameroun, Madagascar et Réu- 
nton, à élé achevée avant l'intervention du 
décret n° 45-0136 du %6 décembre 1945 fixant 
la valeur de certaines monnaies des territoires 
d'outre-mer lihellées en francs. Les souscrip- 
teurs intéressés avaient Ja possibilité d'être 
indemnisés de la perle de change résultant 
des nouvelles parilés monélaires en se sou- 
mettant aux dispositions du décret no 45-0142 
du 26 décembre 194%. Aux termes des articles 5 
et 7 de Ce décret, toute personne résidant au 
26 décembre 1945 dans un territoire d’outre- 
mer dont la monnaie libellée en franes a 
acquis une valeur supérieure à celle du france 
métropolitain et qui y détenait à cette date 
des titres d'emprunts émis par l'Etat, l'Algé- 
rie, les eolonies, pays de protectorat ou ga- 
rantis par l'Etat est indemnisée en rente 
8 p. 100 perpétuelle de la perte subie sur ces 
titres du fait du changement de parité quel 
que soit d’ailleurs le montant de cette perte 
à condition d'avoir déposé dans un délai de 
quinze jours les valeurs chez un comptable 
du Trésor ou un intermédiaire agréé de ce 
territoire, Par ailleurs, dans les cas où, par 
suite de relards exceptionnels, la livraison des 
titres de l'emprunt de la Libération n'aurait 
+ être effectuée avant le 26 décembre 1915, 

a é6l8 admis que leurs propriétaires bénéf- 
cieraient de l'indemnité, au même titre que 
les rentiers qui, se trouvant en possession de 
leurs titres, avaient pu les déposer réguliè- 
rement, L'examen des demandes d'indemni- 
sation qui a exigé un certain délai est achevé 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale fran- 
gaise, l'Afrique équatoriale française, Je Ca- 


meroun et la Réunion, et les titres remis en 
indemnisation ont élé adressés aux complables 
supérieurs du Trésor de ces territoires char- 
gés de les transmettre aux ayants droit. Ces 
opérations seront achevées incessamment en 
ce qui concerne Madagascar. 


3099. — M. Jules Ramaäarony demande à M. le 
ministre des finances le noinbre de tonnes de 
nicotine livrées par la régie nationale des 
labacs à divers services ou exportées: {o au 
cours de l’année 198; 20 au cours de l'année 
1916. (Question du 90 juillet 1917.) 


Réponse, — 10 En 198: a) vente en France 
aux grossistes: 6.125 kg de nicotine pure; 
b) ventes directes en France du S. E, EL T. A.: 
21.70) kg de nicotine pure; €) exportalion: 
néant; 20 en 19%: a) vente en France aux 
grossistes : 42278 kg de nirotne pure; 
b) ventes directes en France du S. E. I. T. A.: 
Xx:,0%0 kg de nicotine pure; €) exportation: 
néant. 


3110, — M, Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre des finances si le maintien de 
diverses taxes sur le lait concentré, bien que 
ce green ne soit que le mélange de «eux 
produits naturels, ne montre pas un désir 
chez certains ae porter atteinte à la natalité 
française et s'il n y aurait pas lieu de suppri- 
mer le plus rapidement possib'e les taxes 
grevant le lait concentré, (Question du 31 juil- 
let 1947.) 

Réponse. — L'honorab'e parlementaire est 
prié de vouloir bien se reporler à la réponse 
qui a déjà été faite en l’objet à la question 
ne 43%s, posée le 29 avril 1917 par M. Ray- 
mond Triboulet, député (Journal officiel du 
26 juin 19%7, débats, page 2176, {re colonne). 


3132. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° pour quelles raisons 
l'administration de l'enregistrement n’a pas 
encore fourni au conseit d’Elat ses conclu- 
sions dans le recours formé en décembre 1915 
par un de ses anciens agents, M. B..., évincé 
aux termes de l'acte dit loi du 17 juillet 1910 
alors que le mémoire ampliatif à l'appui dudit 
recours à été remis en novembre 1916 et que 
l'administration en a eu aussilôt connais- 
sance: 20 s’ii ne lui paraît pas opportun, de 
manière générale, de donner toules indica- 
tions nécessaires pour que, par souci de 
l'équité et par déférence pour le conseil d'Elat, 
les affaires de cet ordre soient insiruites dans 
le délai le plus bref, (Question du 4 août 1941.) 

Réponse. — Les observations du ministre 
sur lé pourvoi formé par M. B.…. ont été 
adressées au conseil d'Etat le 4 juillet 1947. 


3169. — M. Bernard Paumier exp05e à M. le 
ministre des finances qu'un papetier, vendant 
au détail, prend les commandes de travaux 
d'imprimerie divers qui sont exécutés par un 
artisan étranger à son commerce; que cet 
artisan facture son travail, y compris Îles 
fournitures consommées, au papetier, lequel 
app'iqu: le taux de marque et livre au client, 
en facturant sans référence à l’exéculion par 
un tiers: et demande: 1° si le papetier doit 
la taxe de 3,50 p. 100 sur les prestations de 
services, que l'artisan exécutant soit où non 
bénéficiaire de l’article 23; 2° dans l’affirma- 
tive, quel est le texte qui entraine l'applica- 
lion de cette taxe. (Question du 7 août 1947.) 

Réponse. — Dans les termes où est posée 
la question, il semble que le papetier qui 
prend Les commandes de travaux d’imprime- 
rie divers et les fait exécuter par un arlisan 
soit obligatoirement producteur en application 
de l’article 7 C du code des taxes sur le chitf- 
fre d'affaires. Il devrait, dès lors, acquitter la 
taxe à la production au taux de 10 p. 100 sur 
le montant de ses ventes et l'artisan qui 
effectue lesdits travaux serait exonéré du 
payement de la taxe de 3,50 p. 100, soit en 
vertu de l'article 12 (200) du dit code, soit 
par application des articles 7 et 11 (3°). Tou- 
tefois, une réponse précise ne pourrait être 
faite en l’objet que si, par la désignation du 
commerçant visé, l'administration était mise 
à même de faire procéder à une enquête sus 
les condilions exactes dans lesquelles àl 
opère 


3170. — M. Pierre Truffaut &:,,, 


M. le ministre des finances si l'adin,, :; 
de. l'enregistrement est fondée à ne 
compte, pour la détermination du fo: dit 
« n° 3%», en matière d'impôt de soliloris des 
dépôls dans les caisses d'épargne, 
vaisses exigent le dépôt préalable d'une de. 
mañde de remboursement et que ei 
n'intervient que trois ou quatre jour: après 
cetle demande, ces dépôls élant co 
par les usagers comme des dépôts à vue 
(Question du 7 août 1917.) il 

Réponse. — 11 résukle des dispos or: de 


l’article 23, paragraphe 2, B, a, de :.:40n. 
nance du 15 aoûl que, seuls, peuvent cirer 
en ligne de compte pour le Caleul du forait 
spécial inslilué par ce texte, les dépot: qui 
ont, juridiquement, Le caractère de à Lots à 
vue. 


3171. — M. Pierre Truffaut M. je 
ministre des finances qu'un conlril able 


possédait, au % juin 195, des valeur: mobi. 
lières belges, déposées dans une banque en 
Belgique; el demande si ces biens Gent 


être sotinis à l'impôt de solidarité en France 
ct, dans l'affirmalive, quelle est Ja 


aui doit être déclarée, (Question du 7 coût 
1917.) 
Réponse. — Réponse affirmalive, s'il ‘ait 


d'un contribuable domicilié en France au 
4 juin 195. Les titres non cotés en Belgique 
doivent être estimés par le redevable, :ous 
le contrôle de l'administration, d'apres les 
Cléments dont il dispose. Les autres vacurs 
belses aussi bien celies qui n'étaient pas 
admises à une cote en France au 4 juin 195 
que celles qui étaient introduites dans une 
bourse &ancaise mais dont la cotalion à été 
suspendue depuis le 9 février 1935, sont éva- 
luées, pour l'assiette de l'impôt de solidari 
t6 nationale, d’après le cours des pronires 
transactions réalisées dans les bourses he 
ges, à partir du 4 juin 1915, date de Ja roue 
verture de ces bourses. Ces cours doivent 
obligatoirement être convertis en francs fran- 
çais d’après le taux de change en vigueur le 
27 décembre 1945 (loi du 26 décembre 1945, 
art. 2), à moins que les titres n'aient alic- 
nés, entre le 4 juin et le 27 décembre 1945, 
sur la base des anciennes parités, auquel cas 
la conversion, effectuée en vue de déterminer 
Ja valeur taxable, est opérée d’après le taux 
de change en vigueur avant Je 27 «‘cem- 
bre 1915. 


3172. — M. Pierre Truffaut expose À M, le 
ministre des finances qu'un coniribuac pos- 
Sédait, au 4 juin 1945, des fonds déposés 
dans une banque en Belgique; et denar'e 
s'ils doivent être compris dans la déclura- 
de solidarité. (Question du août 

Réponse. — Réponse affirmative, s'il s'azit 
d'un contribuable domicilié en Fiance au 
4 juin 195. 


3173. — M. Pierre Truffaut expose à M, le 
ministre des finances qu'un fils uni] © a 
recucilhi dans la succession de son père, ou- 
verle antérieurement au {er janvier 1910 un 
fonds de commerce, dépendant de la commu- 
nauté, qu'il a continué d'exploiler avec sa 
mère, qu’en 1942, par acte de il 
est devenu seul propriélaire du fonds moyen- 
nant le payement d’une soulte; et demande: 
1o comment doit étre faite, en ce qui con- 
cerne, l'inpôt de solidarité dù par le fils, 
la réestimation des marchandises neuves; 2° 
quelle solution adopler pour les créances dé- 
pendant, au ler janvier 1940, du fonds licits 
et pour les deltes aux fournisseurs à la môme 
dale. (Question du T août 1917.) 

Réponse. — Question d'espèce, qui ne rour- 
rait Cire exactement résolue qu'au vu de 
l'acte de licitation, et après examen des cir- 
conslances particulières de l'affaire. 


3190. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: {o suivant quelles :ns- 
tructions et sur quelles bases J'adminisua- 
tion de l'enregistrement  revise les eslima- 
tions d'immewbles faites par les assujettis à 
l'impôt de solidarité alors que, si l'on ne 
Uent compte, ni du montant des Joyers per 
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us, ni de la vétusté et des travaux à effec- 
turc (toiture, ravalement, eic), on tombe fa- 
talenent dans l'arbitraire ; 2e si, en présence 
d'une estimalion qu'il juge exagérée, un pro- 

iélaire peut délaisser son innneuble à l’ad- 
min stralon pour le prix que celle-ci a fixé. 
(onestion du 8 aoùt 1947.) 

Réponse. — 4° Des dispositions combinées 
de l'article 41 de l'ordonnance du 13 août 
portant institution ds l'impôt de soli- 
dar: nationale et de l’article 47 du code de 
l'euregistrement, il résulte que les immeubles 
pa: de limpôt doivent être estimés 
d'apres leur valeur vénale réelle à la date du 
4 juin 19%. Cette valeur se détermine en te- 
nant compte principalement du résultat ob- 
tenu par application des prix moyens dont 
ort fait l'objet, à des dates rapprochées du 
4 juin 19% €t à l'occasion de mutations dé- 
pourvues de Caractère spéculatif, des immeu. 
ble: comparables, et, accessoirement, à titre 
de correctifs: @) de l'évaluation par le re- 
venu, le taux de capitalisation applicable au 
revenu net étant, d'ailleurs, variable sui- 
want da éituation, la nature et l'état d’entre- 
tien de l'immeuble; b) du prix payé ou de 
J'évalualion assignée à à l’occa- 
sion de la dernière mutation dont il a fait 
Johjet, ce prix ou cette évaluation, étant 
affecté — À condilion, bien entendu, qu'ils 
soiont eux-mêmes jugés suffisants — d’un 
coefficient correspondant à la déprécialion de 
la monnaie, Dans Jes circonstances actuelles, 
ï n'est pas possible d'évaluer un immeuble 
en fonction uniquement de son revenu ou du 
coût de sa construction; ces éléments, autre- 
fois certains, n'ont plus qu'une valeur d’in- 
dication toute relative ainsi que l'a reconnu 
tout récemment la cour d'appel de’ Riom (ar- 
rèt du 24 décembre 196) et doivent donc 
étre combinés avec Îles résultats obtenus par 
les autres méthodes d'évaluation. 2e Réponse 
négalive; l'évaluation définitive n'étant fixée 
qu'après accom des parties ou, à défaut, au 
moyen d'une expertise préjudiciaire, les droits 
04 redevables se trouvent pleinement garan- 


3191. — M. Joseph Denais prenant connais- 
sance du communiqué ofMiciel indiquant le 
« prix de rachat brut » des emprunts brési- 
liens, tel que fixé « en exécution de l’accord 
franco-brésilien du 8 mars 1916 » demande à 
M. le ministre des : 40 quel a été le 
nécociateur de cet accord: 2° qui a conféré 
le droit de traiter au non des porteurs de ces 
emprunts; 3° comment l'Etat a pu ratifier 
des acconds constituant une perte très grave 
pour le Trésor français en même temps 
qu'une spoliation scandaleuse des porteurs (à 
Ütre d’exemple, l'emprunt Amazone 5 p. 400 
or 1996 représentant en capital et intérêts 
51.090 F serait remboursé par 275 F). (Ques- 
tion du 8 août 1941.) 


Réponse. — L'accord du 8 mars 1916 a été 
négocié par l'ambassade de France au Brésil 
sur instructions des ministères des finances 
et les affaires étrangères et avec le concours 
de l'association nationale des porteurs fran- 
çais de valeurs mobilières. Ces négociateurs 
ne se sont pas suibstitués aux porteurs, mais 
on! défendu les droits de ces derniers comme 
is en avaient la charge. Les porleurs non sa- 
üsfaits des résultats obtenus ne sont nulle- 
ment tenus d'adhérer à cet accord, mais ont 
l'entière liberté de faire valoir eux-mêmes 
leurs droits contre le gouvernement brésilien. 
Les négociateurs français ont conduit les 
pourparlers dans des conditions spécialement 
difficiles, s'agissant d'emprunts dont, dans 
beaucoup de cas, les arrérages n'avaient pas 
él6 payés depuis des dizaines d'années. Il 
leur à paru plus opportun d'accepter des solu- 
tions transactionnelles que de rester sur des 
posilions de principe dont les conséquences 
auraient été infiniment plus dommageables 
bour les porteurs. 


3223, — M, Auguste Farinez demande à 
M. le ministre des finances si la décision 
Prise par l’un de ses prédécesseurs, le 22 jan- 
Vier 1942, relative à la suspension provisoire 
de l'article 47 du code de l'enregistrement est 
PAT Nu en vigueur, (Question du 11 août 

414, 


Réponse. — Réponse affirmative. N est pré- 
cisé, toutefois, que la décision rappelée dans 
la question ne vise que l'applicalion des dis- 


silions du 2 alinéa de l'article 47 du code 

d'enregistrement et n'a porté aucune at- 
teinte au principe posé par le 4° alinéa du 
même article, d'après lequel, pour la liqu- 
dation et 1e payement des droils sur les mu- 
tations à titre gratuit entre vifs ou décès, 
les immeubles doivent être estimés d'après 
leur valeur vénale réelle à la date de la trans- 
mission, ni au droit que possède, en consé- 
quence, l’administralion, de contrôler les éva- 
luations fournies par les rederables, 


3224. — M, Auguste Farinez expose À M, le 
ministre des finances qu'une adjudication pu- 
blique d'objets mobiliers a €té réalisée sur 
Soumissions Cacheléces après publicité et appel 
à la concurrence; et demande: 4° si la taxe 
additionnelle au profit des départements, ins- 
tüituée par l'ordonnance du 2 novembre 1915, 
modifiée par la loi du 21 mars 1947, est exi- 
gible lors de l'enregistrement du procès-verbal 
d'adjudication; ?o si cette taxe serait exigib'e 
dans l'hypothèze où l’adjudication serait réa- 
lisée à cri public et sur soumissions cache- 
lées, les deux modes d'enchères étant publi- 

uement et sinutanément ulilisés, (Question 

u 11 août 1911.) 

Réponse. — 1° Réponse négative; 2° dans 
l'hypothèse d'une adjudication réalisée, publi- 
quement, au moyen d'une combinaison d'en- 
chères verbales et de soumissions cachetées, 
seul le prix, augmenlé des charges, des objels 
dont l'adjudication serait prononcée sur une 
enchère verbale, supérieure à l'offre la plus 
élevée fomnulée par soumission, serait passi- 
ble de la taxe additionnel'e instituée au profit 
des déparlements par l'article 11 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 195 (code de l'enre- 
gistrement, article 712), ainsi que, le cas 
échéant, de la taxe additionnelle prévue, au 
profit de certaines communes, par l'article 748 
du même code, 


3225. — M. Auguste Farinez expose à M. le 
ministre des finances qu'aux termes d'une 
décision, en date du 18 novembre 19,4%, le 
conseil d'administration d’une société ano- 
nyme ayant pour objet la fabrication de tous 
instruments de musique à cordes, M. X.…, 
principal actionnaire el président du conseil 
d'administration, cède à la socicté des violons 
d'art lui appartenant, moyennant un prix 
jayé comptant; qu'ultérieurement, une déli- 
ération de l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires du 12 juillet 1945 a accepté pure- 
ment et simplement la cession dans les con- 
ditions prévues par la décision du conseil 
d'administration; et demande si l’administra- 
tion de l'enregistrement peut exiger la per- 
ception du droit de vente mobilière et la 
taxe de luxe lors du dépôt de la copie du 
rocès-verbal de la délibération de l'assem- 
lée générale. (Question du 11 août 1947.) 
Réponse. — D'après les termes de la ques- 
tion posée, et sous réserve d'un examen 
approfondi des circonslances de l'affaire, le 
procès-verbal de la délibération du conseil 
d'administration du 18 novembre 1944 parait 
constituer seul le titre de la cession con- 
sentie par M. X.. à la socicté intéressée. Les 
droits de vente mobilière et la taxe spéciale 
sur les ventes de certains objets mobiliers 
prévus par l’article 468 bis du code de l’en- 
registrement sont exigibles sur ce procès- 
verbal, sauf application éventuelle du régime 
des actes de commerce prévu par l'article 328 
du code de l'enregistrement, auquel cas il 
n’est dû qu’un droit fixe. En toute hypolhèse, 
la taxe spéciale ne pourrait être réclamée 
si le cédant avait versé à l'administration 
des contribulions indirectes, sur les objets 
cédés, la taxe à la production au taux de 
25 p. 100 ou la taxe sur les transactions au 
taux de 10 p. 400. 


3226. -- M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministre des finances: 1° $i l'acte transac- 
tionnel intervenu entre l'acquéreur et le ven- 
deur, pour mettre fin à l'instance en rescision 
engagée à la demande de ce dernier, est assu- 
jet à un complément de droit de mutation 
sur le supplément de prix stipulé; 2° dans 
l’affirmative, si l'administration de l'enregis- 
trement est fondée à réclamer, en outre, la 
énalité du demi-droit en sus qui frappe les 
insuffisances amiablement reconnues, étant 
précisé que le supplément de prix stipulé 
dans l'acte transactionnel est supérieur an 


huitième du prix déclaré dans l'acte htt 
gieux. (Question du 18 août 1947.) 

Réponse. — î° et 2° questions d'espèce, 
qui ne pourraient être exactement résolues 
qu'après un examen de l'acte constatant la 
transaction et des circonstances particulières 
de l’afaire. 


3239. - M. Pierre GCaret cxpose à M. le ml. 
nistre des finances qu'en ©? qui concerne l'in- 
pôt de solidarité, l'imputlation de l'impôt dû 
sur les dommages de guerre a été admise pour 
les contribuables dont la valeur du patrimoines 
n'excédait pas 3 millions (6 millions pour un 
ménage), paragraphe 3, article 34, de l'ordon- 
nance du 15 août 1915; que plusieurs cas ont 
été signalés pour lesquels l'imputation a été 
admise en faveur de contribuables ayant dé- 
claré un patrimoine supérieur à ce chiffre de 
3 millions, notamment dans }*s bureaux de 
l'enregistrement de la Seine; et demande s'il 
a donné des instructions pour admettre cette 
imputation d> l'impôt sur les dommages de 
guerre au dela du maximum fixé par l'ordon- 
nance ou si les cas dans lesquels à 616 admis 
cette imputalion sont seulement des erreurs 
des s2rvices. (Question du 12 août 1941.) 

Réponse. — Le bénéfice de l'imputation pré- 
vue en faveur des sinistrés ou des spoliés par 
suite de faits de guerre, par le paragraphe 3, 
de l’article 34, de l'ordonnance du 15 août 1955 
portant institution de l'impôt de solidarité na- 
lionale est expressément réservé, par ce texte, 
aux contribuables dont ie patrimoine avait, au 
4 juin 1945, une valeur globale nette n'excé- 
dant pas trois millions de francs (six milions 
pour les ménages faisant l'objet d'une décla- 
ration unique souscrite par le mari), Cette 
valeur globale nette s'entend de la différence 
entre la valeur brute de l'actif global et da 
passif dont la déduction est autorisée par le 
premier alinéa de l’article 14 de l'ordonnance 
rare 2 (dernière ligne du tableau V de la 
ormule imprimée de déclaration). Les contri- 
buables ayant déclaré un patrimoine d'une 
valeur g'obale brute supérieure à trois millions 
de francs (ou six millions de francs en c<as 
d2 déclaration unique pour un ménage), sont 
fondés, par conséquent, à solliciter le bénéfice 
de l'imputation prévue par le paragraphe 5, 
de l'article 34 précité de l'ordonnance du 
15 août 1945 si, en raison du passif grevant 
leur gr à la dat2 du 4 juin 1948 et sus- 
ceplible d'être admis en déduction pour la Ji- 
quidation de l'impôt de solidarité nationale, la 
valeur globale nette de leur patrimoine à elle 
même date ressort à un chiffre égal ou infé- 
rieur à trois millions de francs (ou six millions 
de francs selon la distinction précédern2munt 
effectuée). Les services locaux de l'administra- 
tion de l'enregistrement et, en particulier, 
ceux du département de la Seine, ont toujours 
veillé à ce que, seules, soient acceptées les 
demandes d'imputation formulées par Con- 
iribuables sinistrés ou spoliés remplissant les 
conditions exigées par le paragraphe 3, de 
l'arlicie 34, de l'ordonnance Si d2s 
demandes émanant de redevables ne satisfai- 
sant pas à ces conditions ont néanmoins été 
acceptées, il ne peut s'agir que dé cas isolés 
et vraisemblablement assez rares, consécutifs 
à des erreurs matérielles commis?s par les 
agents de l'administration qui ont reçu lesdites 
demandes. 


3241. — M. Prosper Môquet dinande à M, le 
ministre des finances s'il est exact que de3 
fonctionnaires retraités puissent être embau- 
chés comme employés contractuels et si, après 
applicaUon la loi sur le cumul, leur retraite 
étant réduite, il peut leur étre alloué des in- 
demnités mensuelles, d'un montant égal à la 
réduction effectuée, ce qui équivaut ainsi à 
une non application de la loi sur le cumul, 
(Question du 12 août 1941.) 

Réponse. — En exéculion de digpositions de 
l’article 3 de l'ordonnance du 25 août 1944, 
les collectivités locales visées à l'article 4ee 
du décret du 29 octobre 1936 sont autorisé?s à 
faire appel, jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret et, nonobstant toutes dispositions con- 
traires, au concours d'anciens fonctionnaires 
civils ou militaires tilu'aires de pensions, C21- 
les-ci sont alors susceptibles d'être réduites ou 
suspendues en appiicalion des règles sur les 
cumuls et aucune indemnité peut être al- 
louée aux intéressés en vue de compenser 


celte réduction. 


— 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


3242. — M. Raymond Roques expose à M. le 
ministre des finances que, dans certains dt- 
arlements, les contrats co‘'ectifs imposent de 
sb aux ouvriers agricoles une boisson 
dont le degré alcoolique soit au moins égal 
au degré minimum du vin de Ja région, et 
demand? si l'administration des contributions 
indirectes tolère, dans le cas où la piquette 
n'atléeint pas ce degré, de « remonter » son 
degré avec du vin, étant entendu que la bois- 
son ainsi oblenuc reste dénommée piquetle 
et qu'ele est exc'usivement réservée à la con- 
sommation des ouvriers agricoles des exploita- 
tions intéressées, (Question du 12 août 1917.) 
Réponse, — Aucune disposition légale ou ré- 
Alementaire n'interdit à un viliculteur de mc- 
auger du vin avec de la piqu2ile, pour 
parer, au fur el à mesure des besoins, une 
exclusivement à sa consom- 
mation familiale ou domestique, pourvu que 
czilte boisson soit consommée sur lexploita- 
tion méme dont elle provient. Mais il à été 
jugé que le fait pour un emp'oyeur de four- 
hir dans des conditions ana:ogues une boisson 
pe pouvant plus prélendre à la dénomination 
de \in, alors que ses ouvri2rs élaient en droit 
de pt nser que ] dite boisson Ctait du vin 
exempt de tout mélange, constituait une {rom- 
perie punie par la loi du fer août 1905 sur la 


répression des fraud2s commerciales (Cass. 
Crim. novembre 19938). 
3244. -- M. Jean Sotinhac rappelle à M. le 


minisire des finances que la loi de finances 
de décembre 196 fait obligalion aux commer- 
çant de déclarer leur stock dans le mois qui 


suit la date de clôlure de l'exercice: et de- 
mande: 10 ei des sanctions sont applicables 
en eas de retard et lesquelles ; dans le 


cas spécial d'une pharmacie où l'inventaire 
est particulièrement compliqué, il ne lui se- 
rail pas possible de donner des instructions 


à ses services pour qu'il soit accordé des dé- 
lais supplémentaires. (Question du 12 août 
4047 

Réponse. Le défaut de déclaration spé- 
ciile du stocks dans le délai légal — qui, en 
l'état actuel des textes, exuire le 31 Janvier 
de chaque année pour les commerçants et 


industriels soumis au régime du forfait el un 
mois “après la clôlure de chaque exercice 
Jour ceux qui sont imposables d'après leur 
Len fice réel — entraine, en vertu des dis- 
positions de l'article 21 du code général des 
hnpots dire'ts, l'application d’une majoralon 
de 2% p. 100 de Ia colisalion due par le con- 
tribuñble, En outre, conformément à l'arti- 
cle 18, dernier alinéa, du même code, la dé- 
claralion de bénéfice réel des entreprises pas- 
sihles de l'impôt d'après ledit bénéfice peut 
faire l'objet d'une rectification d'office. Tou- 
tefois, pour l'année 1917, il a Clé admis que 
celles de ces entreprises qui ont souscrit 
avant le fer mars 1947 la déclaration de leur 
stocks de clôlure de l'exercice arrêté en 1946 


pe seraient pas passibles de sanctions sus- 
vistes. 


2° Réponse négalive, en principe. 


3262. — M. Maurice Genest expose À M, le 
ministre des finances que de nombreux pa- 
trioles, par leur atlilude de résistance à l'oc- 
cupant allemand, ont subi des peines de pri- 
son et, dans de {rès nombreux cas, payé une 
amonde variant de 200 à 40.000 F (en Eure-et- 
Loir, un peu plus de 3 millions de francs d’a- 
mende ont été infligés) ; et demande s'il n'en- 
visige pas le remboursement des amendes 
payces par les palriotes dont les noms se- 
raient communiqués par les préfectures. 
(Question du 13 août 1947.) 

Réponse. — Il n'existe pas de texte législa- 
tif autorisant le remboursement des amendes 
infligées par les Allemands pendant l'occupa- 
tion. La loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre exclut expressément par son 
article 9 champs d'application les dom- 
mages pécuniaires. 


3263. M. Maurice Kriegel-Valrimont ex- 
pose à M. le ministre des finances que dans 
une affaire de restitution de biens spoliés 
dont l'administration des domaines assure la 
conservation en qualité de séquestre du spo- 
liateur, celte administration se fait représen- 
ter, devant le tribunal chargé de statuer sur 
les modalités de la restitution, par le propre 
défenseur du spoliatcur dessaisi; qu'ainsi, le 


spoliateur, bien qu'incarcéré, poursuivi en 


cour de justice et devant 12 comité de confis- : 


cation des profits illicites et condamné, a pu 
intervenir dans le débat contre sa victime; et 
demande s'il considère celle procédure 
comine norinale, (Question du 13 août 1947.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de faire connaitre le cas particulier qui 
a motivé son iniervenlion. 


3265. — M. Raymond Laurent expose à M. le 
ministre des finances que l'arlicle 7 de l'or- 
donnance du 13 instituant impôt 
de solidarité nationale prévoit que les élé- 
ments anciens du patrimoine du contribuable 
comprennent des biens qui existaient dans 
ce patrimoine au {e janvier 14910; par contre, 
les biens qui n'existaient pas dans le pa- 
trimoine au 1% janvier 1910, mais existaient 
au juin 49%, constituent les éléments 
nouveaux; et demande s'il faut compter 
parmi les biens qualifiés éléments anciens et 
déduire du montant de l’enrichissement les 
fruits civils échus ou réputés acquis avant 
le 4er janvier 1910, mais touchés par le con- 
tribuable après celte date, et s’il faut comp- 
ter parmi les biens qualifiés éléments nou- 
veaux les fruits et revenus réputés acquis 
avant le 5 juin 1955 mais touchés après celle 
date, alors que l'impôt de solidarité frappe le 
capital et que, d'autre part, l’article 229 de 
l'ordonnance ne prévoit aucune déduelion sur 
le montant de l'enrichissement pour les re- 
venus touchés pendant l'année 1945 et décla- 
rés au titre de l'année 1946. (Question du 
13 août 1917.) 

Réponse. — Alors même qu'en vertu de l’ar- 
lice 58G du code civil, ils seraient réputés 
avoir été acquis avant le {er janvier 1910, les 
fruits civils touchés ou encaissés après cette 
date ne peuvent être considérés comme des 
réalisations dédueclibles de l’enrichissement 
au sens de l’article 22, no 1 de l’ordonnanre 
du 145 août 1935. Mais, dans la mesure où ils 
se trouvent compris parmi les revenus décla- 
rés pour l'assiette de l'impôt général sur le 
revenu dû au titre des années 1941 à 4945, ces 
fruits sont déduits, à concurrence de moilié, 
du montant de l'enrichissement en applica- 
tion des dispositions du n° ?, de l’article 22, 
de ladite ordonnance, Quant aux fruits civils 
afférents’ à la période comprise entre le 
1er janvier 1940 et le 4 juin 1943 et non en- 
core perçus à cette dernière date, ils consli- 
tuaient un élément actif du patrimoine au 
4 juin 1945 et doivent êlre classés parmi les 
biens nouveaux, même s'ils ont été produits 
par des biens ayant le caractère d'éléments 
anciens. 


3286. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si les effels de l’admis- 
s'on d'office à la retraile, pour limite d'âge, 
d'un agent de l'enregistrement, par arrêté du 
directeur général, porlant une date ultérieure 
à la loi du 15 février 1916 mais approuvée 
jar le minisire après la promulgalion de celte 
loi, partent de la date de l'arrêté ou de la 
rt de l'approbalion. (Question du 19 août 

17.) 

Réponse. — Si la date d'effet de l'admission 
à la retraite n’est Age fixée dans le corps de 
l’arrêlé, le point de départ d’une telle me- 
sure coïncide avec la date à laquelie le direc- 
teur général de la régie financière considérée 
a revêtu ledit arrîlé de sa signature. En au- 
cun cas, l'effet de l'admission à la retraite 
n’est fonction de la date de l'approbation mi- 
nistérielie. 


3287. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s'il n'estime pas oppor- 
lun, en même temps qu'équitable, d'admettre 
les officiers retraités sous le régime de la loi 
du 25 juin 1861 au bénéfice des majorations 
pour campagnes ainsi qu’il a été fait par le 
décret du 2 septembre 1924 pour les officiers 
retraités sous le régime de la loi du 14 avril 
1921, (Question du 19 août 4947.) 


Réponse. — Ainsi qu'il résulte d’un principe 
constant en matière de législation, les textes 
de lais et décrets n’ont aucun caractère rétro- 
actif et ne portent effet qu'à compter de la 
date de leur promulgation. En ce qui con- 
cerne plus epécialement les bénéfices de cam- 
pagnes alloués aux titulaires du régime gé- 
néral des pensions, cette non rélroachivité est 


précisée par l’article 40 de la loi du !; avril 
192 et par l'instruction du 2 septembre 194 
portant application de ce Lexte, qui 
que « ja réglementation résnitant arti. 
c'es % ct suivants sur les bénéfices de cam. 
pagnes ne vaudra que pour l'avenir, 
services antérieurs, les. rètles en \igueur 
avant la loi du avril 1924 deu reront 
app.icables. » + 


3238. — M. Joseph Denais M, je 


ministre des finances ne croi 
lun que, dans Ja réjaclion et la 
des arrêtés de mise à la relra le, tou es les 
directions régionales de son ministre préc. 


sent, comme le font cerlaines d'entr. 
si l'agent est admis à la retraite d'ollee on 


ou 
sur sa demande et si la mesure est pr <e pour 
limite d'âge, maladie, dégagement 


ou toule autre cause. 
1917.) 
Réponse. — La 


(Question du 15 coût 


uestion de l'honora); 


lementaire paraît devoir concerner és 
de mises à la retraite élaborés par les diree. 
tons générales des régies financières, 
compétentes en la malière. Les arrété: à nt 
il s’agit conliennent, tant dans leur: 
dans leur dispositif, toutes indicalions 114 
Sur le caractère et l'origine des mises à Ja 


reiraite qu\ls prononcent. 


3290. — M. Jean Meunier C\p0:c à M, le 
ministre des finances qu'un associé 
ciélé anonyme a acheté àsson père, le 
cembre 1941, 700 actions à 700 francs, soit 
490.000 francs; que, sur ce prix, il a réglé 
à l’aide des fonds existant au crélit de : 
compte courant, le 4 janvier 1910, 1:7 500 
francs: qu'au & juin 19:35 il devrait je 
de 312.509 francs; qu'il a considére 
tions dans sa déclaration d'impôt de soilari 
(lesdites actions évaluées 3.000 francs par l'ad- 
ministralion) comme biens ancien:, Je : 
de 342.500 francs étant appliqué au pas:if dans 
la colonne des biens anciens; que l'adminis. 
tration soutient que les fonds disponibles au 
er janvire 1910 permettant d’acquit'er le prix 
de 211 actions, les 489 actions de surplus cons. 
tituent des biens nouveaux passibles de !a 
taxe d’enrichissement; demande s'il n'eslime 
pas que cette solution équivaut pratiquement 
à la réalisation d’un bien de famille pour 
acquitter l'impôt et constitue une sanelion 
d’une extrème sévérité : et rappelle qu'en fait, 
le père <et le fils, porteurs de 90 p. 100 du 
capital, consacrent leur activité à la direction 
de l’entreprise. (Question du 19 août 1917.) 

Réponse, — En principe, et sous réserve de 
Stipulations particulières de la convention da 
cession intervenue en 1941 qui n'auraient pas 
éte révélées, il convient de considérer dans 
leur ensemble, les 700 actions acquises por 
le contribuable le 16 décembre 1911, Ces ac- 
tions ont le caractère d'éléments anciens de 
son palrimoine, dans la proportion existant 
entre, d’une part, les fonds susceptibles d'être 
utilisés .en premier emploi ou en premier 
remploi au sens de l’article 7, $ 1er, a, n° à, 
de l'ordonnance du 15 août 1945 et qui ont 
été affectés à l'acquisition desdites actions, et 
d'autre part, ie total du prix et des frais 
afférents à cette dernière opération; pour le 
surplus, les 700 actions ont le caractère d'élf- 
ments nouveaux, Mais, dans la mesure où 
elle est susceptible d’être admise en déduc- 
tion pour l'assiette et la liquidation de l'im- 
pôt de solidarité nationale incombant au re- 
devable intéressé, la somme de 312.500 francs 
restant due au 4 juin 4945 constitue un passif 
grevant les éléments nouveaux de son patrl- 
moine. 


3291. — M. Henri Teitgen demande à M. le 
ministre des finances si les préposés sanitaires 
de la ville de Bordeaux, retraités comme tels, 
peuvent être assimilés aux retraités de la 
police, de l'octroi ou des douanes. (Question 
du 19 août 1947.) $ 

Réponse, — Réponse négative, Les Intéres: 
sés qui n’occupent pas des emplois compor- 
tant d’une manière rmanente des risques 
particuliers et des fatigues exceptionnelles 44 
sens de l’article 75 de la loi du 31 mars 19%, 
ne sont pas susceptibles de bénéficier de l'ou- 
verture du droit à pension d’anciennelé 
des conditions d'âge et de durée des services 
réduites, 
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3305. — Mile José Dupuis signale à M. le 
ministre des finances que les jeuncs secre- 
taires «Je instituteurs, Sont actuclle- 
ment évincés du bénéfice de l'indemnité de 
certe de vie prévue par la loi du 3 août 1945 
du hit que le Latal de leurs émoluments n'at- 
tint pas le chiffre de 66.100 francs; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à celte silualion anormale 
en permettant d’incorporer, dans le total de: 
émotuments servant de base au calcul d» 
l'indemnité forfaitaire, les versements d'at- 
tone alloués au personnel ensc gnant en 
vertu des décrets no 46-218 du 9% octobre 
soi et ne 46-2123 du 29 octobre 1916, (Ques- 
tion du 20 août 1947.) 

Réponse. — L'indemnité de cherté de vie 
prevae par la loi du 5 août 1916 est allouée 
aux instituteurs secrélaires de mairie suivant 
les mêmes modalités qu'aux autres catégories 
d2 personnel. En verlu de l’article {er de la 
loi susvisée, Ceile indemnité est fixée à 
95 p. 100 du montant du traitement, majoré 
d> l'intemnilé familiale de résidence et des 
indemnités soumises à retenue pour pension. 
Seule une modification de ces disposilions lé- 
gales permettrsit d'incorporer parmi les élé- 
ments servant de base au calcul de l’indem- 
nits, les versements d’allente prévus par les 
décrets des 26 et 29 octobre 19:6, qui ne sont 
pas soumis à relenue pour pension. Il con- 
vient d’ailleurs de préciser que, lorsque :e 
montant des <moluments ainsi définis n'at- 
teint pas 86.400 franc par an — ce qui, comme 
le remarque l'honorable parlementaire est le 
cas des instituteurs débutants — l'indemnité 
est portée au minimum forfailiire de 21.600 
francs par an, de telle sorte que les person- 
nels intéressés ne peuvent être considérés 
comme évincés du bénéfice de l'indemnité de 
cherté de vie. 


3323. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelles raisons font 
obstacle à ce que les actionnaires des compa- 
gnies’ d'assurances nationalisées perçoivent 
intérêt fixe auquel ils ont droit quand bien 
même l’on ajournerait le versement de la 
parlie aléatoire de leur rémunération. (Ques- 
tion du 21 août 1947.) 

Réponse, — Ja répartition annuelle dont 
la distribution aux porteurs de parts bénéf- 
ciaires des sociétés d’assurances nationalisées 
est prévue par l’article 7 de la loi du 23 avril 
4916 relative à la nationalisalion de certaines 
sociétés d'assurances ne peut.ftre calcuiée 
exactement que lorsque les valeurs de rachat 
des parts en question auront pu être déter- 
minées d'une manière définitive. Cette déter- 
mination va intervenir incessamment dans 
les conditions fixées par l'arrêté du 4 juin 
4917 et le payement des répartitions annuelles 
sera ensuite effectué aussitôt que les comptes 
des sociétés en cause pour l'exercice 14916 
auront été réglés. Toutefois, en raison de 
difficultés techniques particulières, certains 
délais sont à envisager en ce qui concerne 
les sociétés dont les titres n'étaient pas cotés 
en bourse et celles qui n’avaient pas eu re- 
cours au procédé de la souscription provisoire 
en vue de sauvegarder les droils des action- 
nn empôêchés au sens de la loi du {4 août 

11, 


3330. — M. Charles Rousseau demande à 
M. le ministre des finances si, en présence 
des évaluations d’actif plus ou moins arbi- 


‘ traires faites à l’occasion de l'allocation tem- 


poraire aux vieux, ii ne serait pas plus sim- 
ple d'accorder, dans tous les cas, l'allocation 
quitte à récupérer sur la succession au mo- 
ment du décès de l’allocataire les sommes 
versées, comme cela a lieu ou tout au moins 
devrait avoir lieu en ce qui concerne l'as :is- 
lance aux indigents en vertu de la loi du 
PA ve 1905, article 5. (Question du 21 août 

Réponse. — Le bénéfice de l'allocation tem- 
Poraire aux vieux ne pouvait, aux termes du 
décret du 43 mars 4947, étre accordé aux 
Tequérants dont l'avoir dépassait les plafonds 
de 500.000 francs pour les célibataires et de 
150.000 francs pour les ménages. Toutefois, 
celte réglementation rigide, dont M. Rousseau 
signale les inconvénients, a été amendée 
la loi du 4 septembre 4947, prorogeant l'allo- 
Salion temporaire pour le troisième trimeztre 


de l’année 1947, qui a prévu que les plafonds 
fixés par le décre! du 13 mars 1947 n'auraient 
plus qu’une valeur indicative, On ne saurait, 
par contre, attribuer cette aïocation à l'en- 
semble des personnes remplissant les condi- 
lions d'âge ou d'iniplitnde physique prévues 
par la loi du 13 seplembre 1946 sans mécon- 
naître la vo.onté du législateur qui a expres- 
sément prévu que le bénéfice de cette pres- 
lation serait réservé aux « économiquement 
faibles ». Cette rélorme se traduirait en effet 
par un accroissement de dépenses particuliè- 
rement inulile puisqu'eïe ne bhénéficierait 
qu'aux catégories sociales disposant de capi- 
laux ou de ressources suffisants pour vivre. 
De plus, les sommes qui seraient ainsi im- 
médiatement distribuées ne sseraient, dans 
l'avenir, que très partiellement récupérées sur 
les successions, en raison des multiples frau- 
des et dissimulations auxqueïes les intéressés 
ne manqueraient pas d'avoir recours. 


3352, — M. Clovis Macouin demande à M. le 
ministre des finances :i, dans une vente J'im- 
meubles dont l'entrée en jouissance a lieu 
après le payement du prix slipulé payé comp- 
tant sous escomple, un receveur d'enregis- 
trement est fondé à majorer le prix des inté- 
rêts à 4 p. 100 de ce prix pendant le temps 
à courir entre le payement et la date de l’en- 
trée en jouissance et à exiger que celle ma- 
joralion soit indiquée dans l'aète par les par- 
lies ou le notaire qui a reçu J'atle; signaie 
que le receveur refuse d'enregistrer l'acte si 
cette indication n'est pas faite et que ce 
refus risque d'entrainer des pénalités ei l'en- 
registrement n'a pas lieu dans les délais; et 
demande si la clause du contrat indiquant 
que le payement à é'é fait sous escomple 
n'est pas suflisante pour justifier que le ven- 
deur a indemnisé l'acquéreur de sa privation 
temporaire de jouissance. (Question du 2 
août 1917.) 

Réponse. — En principe, la Œnple mention 
d'un contrat de vente que le payement du 
prix a été effectué sous escompte, dans le 
cas visé par la question, n'est pas suffisim- 
ment explicite pour déterminer si, en fait, 
la privation de jouissance constitue, où non, 
une charge augmentative du prix, A difaut, 
dans l'acte (ou au pied de l'acte) de préci- 
sions relatives aux conditions dans lesquelles 
la clause d'escompte a été convenue entre 
les contractants et exécutée ou à défaut d’éva- 
luation de la charge, la formalité de l'enre- 
gistrement doit étre différée. 


3353. — M. Clovis Macouin expoce à M. le 
ministre des finances qu'en ce qui concerne 
les baux dont le fermage est payé en nalure, 
l’article 2: du code de l’enregistrement, mo- 
difié par la loi de- finances du 31 décembre 
1942 Journal officiel du 1° janvier 433, ins- 
truction 463% ($ 4er), indique que Île droit 
proportionnel d'enregistrement est liquidé sur 
la valeur des produits au jour du contrat, dé- 
tenminé par une déclaralion estimative des 
jarlies; que, dans les baux où le prix est 
basé sur la valeur du quintal de blé, il existe 
une différence très appréciable entre le prix 
fixé par l'office des céréales et celui fixé par 
la direction des services agricoles pour éer- 
vir au règlement des fermages entre fermiers 
et propriélaires, et qui est obligatoire; et de- 
mande: 4° si un receveur d'enregistrement 
est fondé à rejeter la déclaration eslimative 
des parties, alors qu'elle est conforme au prix 
imposé par les services agricoles du départe- 
ment et à substituer, de sa propre autorité, 
une estimation basée eur le prix fixé par 
l'office national des céréales, ce qui conduit 
à une majoration de la perception d'environ 
50 p. 100, confondant ainsi fermage réel et 
prix d'une denrie; 20 si le receveur serait 
également fondé refuser l'enregistrement 
d'un bail sous le seul prétexte que l’estima- 
tion des parties ne lui paraît pas suflisante. 
(Question du 25 août 1941.) 

Réponse. — 19 et 29 Réponse négative. 
Toutefois, lorsque le prix d'un bail à ferme 
est stipulé payable en nature ou sur la base 
du cours de certains produits, la base d'eeti- 
mation de ces produits à retenir, pour la per- 
ception des droits d'enregistrement, en vertu 
du forfait légal édicté par l'article %4 (8 2), 
du code de l'enregistrement, est, à l'exclu- 
sion de toute autre, la valeur marchande des- 
dits produits au jour du contrat, Il s'ensuit 
que, si Ja déclaration estimative souscrite par 


les parties, fait ressortir une valeur pus falt- 
ble, le receveur doit néanmoins liquider l'im- 
pôt d’après l'estimation fournie; mais, ulté- 
rieurement, il est fondé à pouruivre dans les 
conditions prévues par les articles 1€8 et sui- 
vants du code de l'enregistrement et en fai- 
sant application, le cas échéant, des Sant- 
lions édictées, éoit par l'article soit par 
l'article 176 de ce code, le redresement de 
l'insuffisance d'évaluation commise, 


3368, — M. Maurice Schumann e\h0se à 
M. le ministre des finances qu'une pursonne, 
décédée à l'hôpital où elle avait été admise 
mur cause d'indigence, a transmis pour tout 
bien à ses héritiers les droits qu'elle avait 
recueiliis dans la succession d'un parent 
qu'elle ne connaissait pas et dont la mort Jui 
a élé révélée par un cabinet de génfalogis- 
tes; que l'administration de l'enregistrement 
a majoré l'actif diclaré de 5 p. 100, motif pris 
de ce qu'aucun mobilier ne figurait dans la 
déclaration de la succession de celle indi- 
gente: et demande si les hériliers ne sont pas 
fondés à obtenir la restitulion de l'impôt 
de mutation par décès perçu sur ceèlle ma- 
joration en élablissant: 1° par un cert'ficat 
de l'établissement hospitalier, que la aéfunte 
n'avait pour tout domicile que la salle com- 
mune de l'hôpital et qu'elle était, dans ces 
conditions, dant }'impossihiité de posséder 
un mobilier; 20 qu'au moment de son décès, 
la révélation de la succession qui ui était 
échue n'avait nullement amélioré Ja situation 
de l'indigente; 3° que, dans Ja déclaration de 
sa succession, le mobilier qu'elle avait rec: 
dans la euccession de son auteur est rem- 
placé par le produit de la vente aux enchères, 
déposé au mains du notaire chargé du règle- 
ment de la succession. (Question du ?71 août 
1917.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause à l1 queslion posée, il ée- 
rait nécessaire de procéder à une enquête 
auprès du service local de l'enregistrement et, 
à cet effet, de connaître les nom et domicile 
de la défunte et la date du décès, 


3392, -- M. Edouard Bonnefous dernande À 
M. je ministre des finantes s'il ne serait pas 
possible de faire bénéficier les agents du 
Grédit foncier de France des mêmes avantas 
ges que les fonctionnaires de l'Etat qui. ayant 
ét& mobilisés pendant ja guerre de 1914 et 
n'ayant pu obtenir la carte d’ancien combat- 
tant, ont néanmoins le droit de faire com- 
prendre leurs années de mobilisation comme 
années de service entrant en de compte 
dans le calcul de la retraite. (Ques!ion du 
4er septembre 197.) 

Réponse. — L'Etat estimant À juste titre 
que ses fonctionnaires ont été à son service 
pendant le temps qu'its sont restés sous les 
drapeaux, fait entrer en ligne de compte, 
dans le calcul de leur retraite, tous les ser- 
vices militaires, du temps de paix cornme des 
périodes de guerre. Il n'en va pas ainsi an 
Crédit foncier de France où la relraile de 
chaque agent est basée sur le nombre d’an- 
nées de travail qu'i a consacrées, à partir 
de éa titularisation, à eette sociéié, Au sur- 
plus, le temps de molulisation de tous les 
agents en fonction à la déclaralinn de la 
guerre, aussi bien en 1939 qu'en 1914, entre 
en ligne de compte dans le caleu! de leur 
retraite. Si, par mesure de bienveillance, le 
bénéfice de cette disposition a été élendu par- 
lieiement à certains mobilisés de la guerre 
1911-1918, titulaires de ‘a carte du cormbalt- 
{ant qui, du fait de leur séjour aux armées, 
n'avaient pu entrer que tardivement dans 
ies cadres du Grédit foncier de France, c’est 
moins pour réparation d'un préjuilre qu'en 
considéralion de Jeurs épreuves passes et 
EDORNAENNS des services rendus à la pa- 
rie, 


3412, — M, Marcel Cherrier expose à M, le 
ministre des finances que diverses interpré- 
tations peuvent se produire dans l'applica- 
tion du décret du 24 juillet 1947 au personnel 
des collectivités locales; et demande si une 
commune, qui vient d'accorder à son per- 
éonnel le bénéfice des dispositions de ce dé- 
cret, peut, dans un but de simplification 
comptable, mandater le quatrième quart du 
complément et la majoralion de l'indemnité 


provisionnelle (ces deux prestations s'applis 
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4896 
quart à des services faits dans le premier 
semesire 1942) à l'échéance du 15 décembre 


4917 au lieu du 15 mars 1948, les crédits né- 

cessaires figurant au budget primitif de l’exer- 

cice 1947. (Question du 2 septembre 4951.) 
Réponse, — Réponse négative. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2790. — M, Ouezzin Coulibaly exp 5e à M. 1e 
ministre de la F'ance d'outre-mer qu'il à 
pris connaissance de da première r'ponse, 
publée au Journal offic.el du 3 mail 1947, à 
sa question écrite n° 903 du ?1 février 1917 au 
sujet de l'existence dans les territoires d’ou- 
tre-mer de la « deuxième portion » et de son 
utilisaion actuelle; que, celte réponse n'étant 
autre chose qu'une exhortation à la patience 
en aitendant que des renseignements deman- 
dés pormetteut de répondre, il précise: a) 
vient d’avoir l'occasion, le 7 mai 41947, 

e \oir par fui-méme, à Dakar, dernère le 
lycée Van Vollanhoven, un important groupe 
de tirallcurs, manœuvres obligatoires, travail. 
Jant sous Ja conduite de surveillants; b) que 
ces hommes, ce jour-là, comme ïs ie font 
souvent et peut-être toujours, travail- 
lient sans interruption depuis six heures et 
quinze heures vingt cinq précises le 
travail continuait encore, c) qu'il n'y a aucun 

e sur le caracière obligatoire de l’emn'ai 
de ‘es hommes concentrés dans des camps 
sous l'étiquette de « deuxième porlion », sou- 
mi: à un labeur qui ne tient pas compte des 
heures de repos réglementaires; d) que le: 
maruvres élaicnt payés 4,50 F par jour sur 
les plantations Sud, alors que les tirailleurs 
travailleurs forcés sont payés 4 F (taux mili- 
taire); et demonde: quelles justifications 
on peut donner qui puissent concilier Ja 
gup,re;sion du travail forcé et l'empioi obii- 
galore de ces hommes non milila res sur des 
Chantiors civils à la place des manœuvres: 
2° }es raisons pour lesquelles, alors qu'il a 
été sur place à Dakar, il n’a pas résoln la 
queslion et ne s'est pas muni des éléments 

e reponse; 3° s’il prévoit un terme à ce tra- 
Vail )lligaloire qui est, en l'occurence, une 
dérogalon à la loi, et quel est ce terme: 4° 
dans le cas contraire, quel addilif récent 
(ayant échappé à l'auteur de la présente 
que:lion) on a a; porté à Ja du 9 avril 1945. 
{Question du 7 juillet 1947.) 

Réponse. — Aux indications fournies par 
M. Ouezzin Coulihaly, il y a lieu d'apporter 
les précisions suivantes: a) les travailleurs 
de la deuxième portion signalés le 7 mai 1947 
derrière le lycée Van Vollæmhoven à Dakar 
apparienaient à l'équipe d'importants 
travaux de consolidation et de drainage du 
boul:vard des Made'ceines dont une portion 
s'élat effondrée au cours du dernier hiver- 
nage; b) l'horaire du travail est continu de 
7 h. 30 à 15 heures mais comporte toutefois 
une pause dite « pause casse-croûte » d’une 
demi-heure environ; c) le salaire de base des 
travailleurs de la deuxième portion est iden- 
tique À celui des militaires africains de Ja 
première portion. De plus, des primes de 
on rendement peuvent être accordées sur pro- 
pos.lion des services employeurs, par décision 
des couverneurs, soit aux spécialistes, soit aux 
honiunes qui se signalent par leur zèle au 
fravail. Le taux de cette prime fixé dans les 
limites de 0,50 F à 1 F. par jour fait actuelle- 
ment l'objet de la part du gouvernement gé- 
nérai d'une revision suivant laquelle les 
nouvelles limites seraient fixées entre 1 et 
* par jour. En outre, les travailleurs ont 
il à une prime de tabac fixée à 0,70 F par 

et, éventuellement, à uhe indernnits 
de 3 F par Jour pour charges de famille. Aux 
posées il est répondu dans l'ordre 
des demandes présentées, 4° Les hommes de 
la deuxième portion du contingent ne sont 
utilisés qu'à des travaux d'intérêt général 
l'urgence est indiscutable et que l'état 
des disponibilités en main-d'œuvre ne permet 
pas de réaliser dans les délais nécessaires. 
Le ministre, lors de éon rapide passage 
à Dahar, ne disposait pas du temps suffisant 
pour trancher celle importante et délicate 
question dont il avait par ailleurs prescrit 
l'étude depuis plusieurs mois; 3° la suppres- 
sion des travailleurs de la deuxième portion 
est ac'uellemen! à-l'étude, le département 
propo:e la.création d'unités de pionniers du 
géne dont J'emploi est fixé par les règlements 


militaires. Toutefois une tetle mesure ne 
peut intervenir qu'avec l'accord des autres 
départements inleressés, c'est ce qui explique 
les relanl: dmms le règlement de cetle ques- 
tion à laquelie s'attache le ministère. 


3153. — M, Yacine Diallo demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: to si Je 
Gouvernement est prêt à prendre le décret 
d'application de l'ordonnance du 7 juin 1945, 
créant des comités exécutifs chargés de repré- 
senter les intérêts moraux et matériels des 
différentes associations de combattants; 2° à 
quelle date paraitront des textes instituant 
l'office des agciens combattants et assurant 
les crédits néressaires à son fonctionnement : 
2o quelles dispositions il compte prendre pour 
réaliser l'égalité des pensions et des retraites 
des citoyens de FUnion française anciens 
combattants de 1911-1918 et 1999-1915. (Ques- 
tion du 6 août 1917.) 


Réponse, — 49 L'extension aux terriloires 
d'outre-mer de l'ordonnance du 73 juin 191: 
créant les comités exécutifs chargés de repré- 
senter intérêts matériels <t moraux des 
différentes associations d'anciens comballants 
a fait l'objet depuis plusieurs mois de <onsul- 
tations des chefs de territoires et d'entretiens 
avec le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Une commission mixte 
est d'aileurs chargée de la mise au point du 
décret-d'appiication. il convient de remarquer 
qu'en attendant, es intérêts des anciens Con- 
batlants des ferriloires d'outre-mer ne sont 
nullement méconnus, l'ordonnance du 2 sep- 
tembre 1913 étant toujours en vigueur: 2e 
décret d'aphication aux territoires d'outre- 
mer du décret du 19 mai 1917 réorganisant 
l'offire nalional des anciens combaltants et 
victimes de la guerre à été préparé conjointe- 
ment par le département et les ministères 
intéressés etparaitia incessamment; 3° la 
commission coordination des questions 
intéressent les anciens combatlants et victi- 
mes de la guerre qui réunit des représentants 
de tous les ministères intéressés est saisie de 
la question de Ja revalorisation des pensions 
et de retraites des anciens combattants au- 
lochtones des guerres 1911-1918 et 1939-1953 et 
cludie actuellement cette importante ques- 
tion. 


3174. — M. Maurice Bayrou demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° les 
raisons pour lesquelles n'ont pas encore été 
appliquées les vingt-deux motions votées par 
le conseil d'administration de l'office des 
bois du Gabon au cours de la réunion tenue 
à Libreville du 142 au 22 mai 1947 alors que, 
d'après l'articke 5 du décret du 15 octobre 
1931. toute motion du conseil est exCculoire 
après un délai de quinze jours si, au cours 
de cette période, le gouverneur général n'a 
as exercé son pouvoir de veto, ce qui a été 
e cas; 2e à quelles dates les décisions en 
question seront prises, notamment celles 
concernant le licenciement du personnel du 
comité directeur de l'organisme en question. 
(Question du 7 août 1917.) 


Réponse. — En ce qui concerne le premier 
oint soulevé par M. Bayrou, il } a eu veto 
u gouverneur général aux 22 motions 
votées par le conseil d'administration de 
l'office des bois au cours de la réunion tenue 
à Libreville du 12 au 22 mai 1947. Le gouver- 
neur général intérimaire a en effet rendu 
compte au ministre qu'il avait opposé son 
velo et qu'il déférait l'exécution des résolu- 
tions votées, jusqu’à l'arrive du gouverneur 
dr tilulaire. dernier a, par ailleurs 
écidé de maintenir ce veto jusqu’à ce qu'il 
ait en main les possibilités agen ve 
c'est-à-dire les résultats complets des enqué- 
tes et inspections acluellement en cours. En 
ce qui concerne le deuxième point, ji! est 
indispensable, avant de une décision, 
de disposer de tous les éléments recueillis au 
cours des enquêtes. La commission adminis- 
trative créée par arrêté du 2 juillet 1947 sou- 
mettra incessamment ses conclusions au mi- 
nistre. La mission d'inspection, dirigée par 
l'inspecteur Monguillot, a terminé son travail 
en Afrique équatoriale française mais devra, 
à son retour, établir ün rapport sur le fonc- 
tionnement du siège à Paris. Enfin, un ex- 

rt-comptable a été commis, il vérifie acluel- 
ement Ja comptabilité de l'office. 


3246. — M. Mamba Sano demarde à y le 
ministre de la France d'outre-mer: :: ;, 
quelles raisons les anciens combaltants 
traités et pensionnés d'outre-mer, n'ont 
encore louché la majoration de 2% pas 
accordée par les décrets du 45 juillet 4e 
et du 4 mars 1947 avec ellet du 15 avril 44 
20 s'il compte rappeler vivement Jes service! 
compéients au souci de leurs obligations 
envers les soldats africains afin de | {ter | 


âter 
liquidation des dossiers pour ordonner Le À. 
datement immédiat des sommes dues 


tion du 12 août 1947.) 

Réponse, — 19 Le décret du 16 juillet 4055 
ne concerne que les pensions des Militaires 
et marins français musulmans d'Alsrie et 
les indigènes d'Afrique du Nord. Il 1e 
en conséquence être appliqué dans l. 
toires ressortissant du département de 
France d'outre-mer; 2° le décret du 4 rs 
1917 à notifié aux généraux comimandants 
supérieurs pour attributions dès le 1% 
4947. Toutefois, son application unique. 
ment de la connpétence des trésoriers pareurs 
généraux qui ont reçu des instructions à cet 
elfet du ministre des finances, suivant Jes- 
quelles les nouvelles dispositions sont apph- 
cables à tous les payements venant à ché 
ance à partir du 42 mars 1947. ]1 en resulte 
qu'à l'heure actuelle les intéressés £6e sont 
vu attribuer les nouveaux taux au cour: des 
payments qui ont été effectués par les paveurs 
pendant la période du 12 mai au 42 août 147 
et que la situation signalée par l'honorable 
parlementaire doit normalement avoir pris fin 
à celle dernière date; 3° en ce qui concerne 
la deuxième partie de la question posée, la 
liquidation des dossiers ne peut être actuelle. 
ment activée du fait de la non parulion du 
texte fixant les majorations pour caimpaunes 
de la guerre 1939-1915. A noter qu'en allen- 
dant la liquidation définitive de leur doser, 
les intéressés reçoivent la totalité de leurs 
droits sous forme d’avances. 


3292. — M. Jean Sourbet demande à M. la 
ministre d2 ia France d'outre-mer Quelles 
dispositions il compte prendre pour décon- 
gestionner sans tarder la Côte d'Ivoire des 
50.000 tonnes, au minimum, de café qui sé- 
journent dans ses ports et à l'intérieur, afin 
d'alimenter, au plus tôt et par priorité, la 
métropole en cafés coloniaux au lieu et place 
de cafés étrangers trop onéreux en devises 
appréciées. (Question du 19 août 1947.) 

Réponse. — Diverses mesures ont été prises 
gd compléter le matériel flottant, le matériel 
e levage et le matériel roulant de la Côte 
d'Ivoire ainsi que pour assurer la réparation 
et l'entretien du wharf et du port sur la 
lagune. L'ensemble de ces dispositions doit 
permettre d'atteindre prochainement un débit 
de 800 tonnes Pr jour et l’on peut considérer 
dans ces conditions que la période critique 
des exportations de la Côte d'Ivoire est dé:or- 
mais franchie. En ce qui concerne plus parü- 
culièrement le café, il a été décidé d'accor- 
der à ce produit une priorité d'embarquement 
ge à laquelle on peut escompter une expor- 
ation mensuelle de 6 à 8.000 tonnes. La Côle 
d'ivoire exportera donc dans l’année plus Je 
50.000 tonnes et ce chiffre, supérieur à Ja 
production annuelle du terriloire, marque une 
augmentation de 150 B 400 sur les expo'ta- 
ticns d'avant guerre, On doit souligner enfn 
ge l'importation de café étranger ne peut 
tre évitée pour assurer un ge 
ment conforme au rationnement actuel. En 
effet, les besoins s'élèvent (Afrique du Norû 
comprise) à 420.000 tonnes en regard d'une 
production disponible de 400.000 tonnes envi 
ron comple tenu des stocks des années pré 
cédentes. 


3361. — M. Mamadou Konate demari à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 
1° s'il est exact: a) que, pour remplacer, À 
Sikasso, le chef de canton de Fama décédé, 
on a procédé à des consultations; b) que les 
63 chefs de villages du canton, appartenant 
à divers partis, se sont {ous prononcés pour 
un candidat coutumier, frère du défun!: 
€) malgré tout, le Gouvernement di 
Soudan a décidé de nommer provisoirement 
un autre frère du défunt bien que celui l\ 
ait été ur par l’ensemble des électeurs, 
2 dans le cas où ces informations seraient 
confirmées, queiles mesures il pe pren- 
dre pour que la démocratie, les traditions 


'blisationg 
hâler 
T le man. 
es ue. 
dillet 
Militaires 
lg rie et 


peut 
le: terri. 
de ja 


4 
Mandants 
13 Inars 
Unique. 
päaveurs 
ons à cet 
Vant les 
int appli 
Là hé- 
N résulte 
Se sont 
Cours des 
S paveurs 
aout 1:47 
ionorable 
r pris fin 
Concerne 
posée, la 
äcluelle. 
‘ulion du 
en atten- 
dossier, 
de leurs 


M. le 
quelles 
r décon- 
‘oire des 
qui sé. 
eur, afin 
iorité, la 
et place 
| devises 
7.) 
té prises 
matériel 
la Côte 
“paration 
t sur la 
ons doit 
un débit 
>Jnsidérer 
critique 
st désor- 
us parli- 
d'accor- 
quement 
le EXpOT- 
La Côte 
plus Je 
ur à Ja 
que une 
expo’ta- 
er enfin 
ne peul 
risionne- 
tuel. En 


lacer, à 
décédé, 
que les 
irtenant 
és pour 
défunt; 
ent du 
irement 
celui-là 
ecteurs, 
seraient 
e pren- 
adilions 


ASSEMBLEE NATIONALE 


.s1es et la justice soient respectées, (Ques- 
à 26 août 1947.) 


re réponse. — Le département n'ayant pas 
en <a possession tous les éléments de réponse, 
des renseignements ont été demandés par 
télégramme au haut-commissaire de la Répu- 
paque en Afrique occidentale; dès que ces 
récisions seront parvenues, il sera fourni 
une réponse à la question posée. 


GUERRE 


3122. — M. René Mayer demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° si est proposable 
pour le grade de capitaine de réserve d’ad- 
ministraion de l’intendance un lieutenant de 
réserve d'administration, elasse 1927, nommé 
à ce dernier grade depuis juin 1913, mais 
sous-lieulenant de réserve depuis 19% et 
navant pu bénéficier d’une rectification de 
rany sans solde dans le grade de lieutenant 
de réserve (promotions aulomaliques) du 
fait du décret du 4 octobre 19:9; 20 dans l'af- 
firmalive, à quelle autorité il appartient de 
faire la proposilion au grade de capilaine de 
réserve, (Question du 1er août 1917.) 

Réponse, — 19 Le décret-loi du 4 octobre 
4929 a supprimé, pour la durée de la guerre, 
l'avancement automatique des sous-lieulte- 
nants de réserve et lui a substitué l’avance- 
ment au choix. Ont pu être promus dans ces 
conditions les sous-lieulenants mobilisés pen- 
dant la période septembre 14999-juin 1940 et 
ceux qui ont ensuite pris une part active aux 
opérations de guerre dans les F, F, E., les 
F. F. L., les forces reconstituées en A. F. N.. 
ainsi a ceux qui ont repris de l'aclivilé 
après Ja libération du terriloire mélropoli- 
tain. Les sous-lieutenants de réserve prison- 
niers de guerre qui étaient encore en capli- 
vité à la fin de 1942 ont, d'autre part, sauf 
de rares exceptions, été promus au grade de 
lieutenant à la date u 4er juillet 4912; 
2o l'avancement normal des officiers de ré- 
serve sera repris prochainement sur Ja base 
des règles en vigueur en temps de paix. Une 
instruction fixera les conditions à réaliser. 


3145. — M, Louis Marin rappelle à M, le 
ministre de la guerre la réponse faite le 29 
avril 1947 (Journal officiel du 30 avril, p. 1391) 
À sa question n° 1313 du 20 mars; et lui de- 
mande: 1° quelles sont les dispositions l- 
gales qui ont obligé des officiers à solliciter, 
après la libération, leur réintégration dans 
l'armée active, alors que, aucun jugement ne 
les ayant condamnés, ils ne pouvaient être 
privés de la plénitude des avantages que leur 
confère le statut des officiers d’après la loi du 
49 mai 1831; 20 quelles sont les décisions 
ministérielles qui ont prescrit comment de- 
vaient êlre consliiués les dossiers de ces 
afficiers et, notamment, celles qui admet- 
aient que la production des originaux de 
résistance élait inulile et qu'une copie cer- 
life conforme par une autorité qualifie 
consiüiluait une pièce officielle; 3e quelle élait 
l'autorité désignée pour certifier conforme les 
copies; 4° des instructions en ce sens avaient- 
elles données aux commissaires de police, 
ces magistrals étant particulièrement quaili- 
fiés pour éviter les fraudes que permet la 
confection d'une copie, ainsi promue au rang 
de pièce officielle; 5° comment Ja « commis- 
sion d'épuralion et de réintégration des per- 
sonnels mililaires » pouvait-elle, après avoir 
slalué sur chaque cas particulier, conserver 
les dossiers dans ses archives où ils se trou- 
vent encore, alors que, d’une part, l’ordon- 
nance n° 45-2606 du 2 novembre 1945 (article 
46) a institué une « commission d'épuralion » 
et que, d'autre part, la décision appartenait 
au minisire, ce qui implique que les dossiers 
devaient lui être remis; 6° comment les di- 
réclions d’armes pouvaient-elles être, après 
la libération, « en échelon » de la voie hié- 
rarchique, puisque, à ce moment, elles 
avaient été supprimées et rempiacées par la 
« direction des personnels de l'armée de 
terre »; 7e quel est le travail normal que le 
“ service des commissions » conserve acluel- 
lement alors que la commission « d'épura- 
tion » et la commission « d'appel » doivent 
avoir achevé leur travail, puisque l'épuration 
est considérée par le ministre comme ter- 
Iminée? 8e que faut-il entendre par « des do- 
cuments qui ont pu, inutilement, 
tire insérés dans les dossiers par les officiers 
en Cause »? Comment «les officiers en cause » 


4897 


pu « inutilement » insérer des docu- 
menis orginaux dans des dossiers qui ne 
leur ont mème pas été communiqués; ge quel 
« chef de service » certifie conforme la copie 
remplaçant l'original dont les officiers ma- 
nifestent le désir de rentrer en possession ; 
au cas où l’Assemblée nationale, voulant 
exercer son droit de contro'e au sujet de la 
façon dont « l'épuration » et la « réintégra- 
tion » ont élé cflectutes dans l'armée, de- 
manderait à se faire cosnmuniquer les’ dos- 
Siers, aurail-elle l'assurance que n'ont pas 
été commises des omissions: 11° comment 
les officiers ont-its informés qu'ils avaient 
la possibiilé de manifester le désir de rentrer 
en possession de leurs documents originaux ; 
12° dans quelle proportion ont-ils reçu saltis- 
faclion, (Question du 5 août 1917.) 


Réponse. — 1° la D. M. no 10.010 CAB. du 
27 août 1914 à placé d'offie en position de 
« disponibilité » tous les officiers qui n’ap- 
parlenaient pas, à celle dale, aux forces ar- 
inces de la République (forces constituées 
autre-mer F. F, 1.). Aux termes de cette 
DAM., es officiers ainsi placés en disponibi- 
lité ne devaient être, en principe, rappelés à 
l’aclivilé que s'ils avaient accompii des actes 
de résistance, La demande à falre par ces 
officiers était donc une demande de « rappel 
à laclivilé » et non une demande de « réin- 
tégralion » dans un état slaluiaire qu'ils 
n'avaient pas perdu. Si le terme de « réin- 
tégration » a prévalu dans le langage courant, 
l'expression régulière inscrite sur les pièces 
administratives est bien cel'e de « maintien » 
ou de « rappel en aclivilé ». Les arrêtés pu- 
bliés périodiquement au Journal officiel sont 
libellés comme suil: « Les officiers dont les 
noms suivent sont maintenus en activilé sans 
interruplion de service »; 20, 2e, la D. M. 
n° 1013 DP/K, du 26 septembre 1951, a pres- 
crit l’élablissement, par les officiers en 
cause, d'une demande « de rappel à l'activité » 
d'une fiche jointe, sur laquelle devaient 
délailées l'aclivilé de l'officier depuis 
1910 et sa participalion à la Résistance, Cette 
fiche comportait un paragraphe « références » 
raais né donnait pas d'indication sur la na- 
lure et la forme des références et tilres éven- 
luels à produire, Les demandeurs ont donc 
fourni les titres de résistance, atlestalions, 
etc sous la forme qui leur convenait: ori- 
ginaux ou copies, sans qu'ils fussent tenus 
à des règles particulières à cet égard. La 
plupart ont joint des copies certifiées confor- 
ines par lautorité miilaire. Tous les origi- 
naux ou copies ainsi fournis ont fait d'ail- 
leurs l’objet, de la part de la commission 
d'épuration, d'un examen attentif quant à 
l'authenticité examen basé sur des recoupe- 
ments divers, confrontalions avec d’autres 
moignages, enquêtes, elc.; l'ordonnance 
45-2606, du 2? novemibre 1915, a créé la Ccom- 
mission dite « d'appel » et non la commis- 
sion d'épuralion qui avait Clé créée par ar- 
du 2% septembre 193%, La comimnission 
d'appel a eu communication des dossiers 
d'épuration ou de réintégration. Elle a été 
dissoute le 4er janvier 1917, La commission 
d'épuration exisite encore. Les dossiers d’épu- 
ration ou de réinlégralion sont délenus par 
le cabinet miilaire, service des Commissions 
et non par la commission d'épüration., (Une 
inexactitude sur ce point s’est glissée dans 
la réponse à Ja question 4353 (Journal officiel, 
p. 1390); 60 au sein de à des ner- 
sonnels de l'armée de terre, les sous-direc- 
tions d'armes jouaient, en ce qui concerne 
la transmission des pièces concernant le per- 
sonnel, le rôle habituel des directions d'armes ; 
La commission d'épuration n’est pas encore 
dissoute, elle achève actuellement l'épuration 
des officiers de réserve qui ont collaboré avec 
l'ennemi et procède à un cerlain nombre de 
revisions de cas divers antérieurement traités, 
Le « service des commissions » est un organe 
extrêmement réduit qui fait partie du cabinet 
militaire du ministre et qui traile les, affaires 
et correspondanres encore très nombreuses 
qui se rapportent à l’épuralion et aux réinlé- 
gralions ou qui sont conséculives à des 
mesures d'épuration: dégagement des cadres, 
demandes de revision, suites administratives 
des mesures d’épuralion, ete. J1 détient 
22.000 dossiers individuels concernant les offi- 
ciers de l’ex-armée de l'armistice, les officiers 
épurés en A.F.N. en 1943-1944, les cex- 
prisonniers de guerre, les officiers rapatriés 
d'Exlrême-Orient, officiers de réserve ; 
8° Chaque dossier, dit de réintégralion, a été 


initialement constitué par la demande de l’in- 
téressé, la fiche établie par ses soins et Îles 
pièces qu'il a jugé à propos d'y joindre. 11 
est donc exact que certains officiers ont pu 
joindre à leur dossier de réintégralion des 
documents originaux dont il leur eut suffi de 
fsurnir les copies. l'ont fait de Jeur pein 
gré puisqu'aucune règle à cet égard ne leur 
élait imposée, latitude étant laissée à chacun 
de faire valoir ses titres de résistance de la 
manière et sous la forme qui lui convenaient ; 
9e Le chef du cabinet militaire du ministre 
certifie conforme Ja copie remplaçant l'ori- 
ginal dont les ofliciers manifestent le désir 
de rentrer en possession: 100 Les dossiers exa- 
minés par la commission d'épuration ont été 
constitués comme suit: a) lorsqu'il s'agit d'un 
cas Simple de demande de rappel à l'activité, 
sans eucun grief connu à l'encontre de l'in- 
téressé, le dossier ne comporte que les pièces 
fournies par l'officier en cause: Bb) lorsque, 
par contre, un grief a été formulé à l'encontre 
de l'intéressé et est parvenu au ministre par 
une voie quelconque: voie judiciaire, admi- 
nistrative, dépouillement des archives de 
Vichv, des camps de prisonniers, plaintes 
diverses, ete... Je dossier comnorles en plus: 
les pièces se rapportant au grief considéré, les 
résultats de l'enquête effectuée par les soins 
du service des commissions, les tinmignages 
recueillis et, en outre, obligatoirement, Îles 
explications écrites de l'intéressé sur les faits 
qui lui sont reprochés, Les dossiers ainsi cons- 
titués n'ont été manipulés que par le cabinet 
militaire, les commissions d'épuration et d'ap- 
pel et, le cas échéant. la direction de la jus- 
tice militaire. Le service des comm ss ons & 
conctamment veillé à Ia conservalion et à 
l'intégrité des 32.000 dossiers dont il a la 
garde : et 1420 Les qui ont 
fourni des documents originaux dans leur 
dossier d'épuration ou de réintégration sont 
en très petit nombre. La plupart ont fourni 
des conies cerlifiées conformes par l'autorité 
militaire (voir ci-dessus réponse au para- 
graphe n° 4). I n'a pas élé jugé nécessaire 
d'informer ceux qui avaient envoyé des ori- 
ginaux de la possibiilé de les récunérer. 
Ceux qui ont désiré rentrer en possession de 
pièces de cette nature, l'ont spontanément 
demandé. Satisfaction leur n été donnée. Le 
nombre de ces demandes n'a pas, jusqu'à ce 
jour, dépassé une vingtaine. 


2175. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre de la guerres s'il est qu au 
fort de Gordolon, dans la valfe de la Vésubie 
(AipesMar'limes) se trouvent trois groupes 
électrogènes complètement inulilisés et non 
entretenus: % dans l'affirmative, s'il serait 
possib'e de les mettre à la disposition de la 
commune de Roquebillière, dont :la petite 
usine électrique est tout à fait insuffisante, 
(Question du 7 août 1917.) 

Réponse, — Les groupes électrogènes équi- 
pant la centrale d'ouvrage de Gordolon sont 
entretenus par une équipe d'ouvriers speécia- 
listes qui effectue des visiles pérodiques à 
l'ouvrage, En tout état .de cause il n'est pas 
vossible de mettre au service du vilage de 
Roquebillière ces matériels qui sont parfaite- 
ment adaptés à leur mission et indispensables 
au fonctonnement de l'ouvrage si besoin en 
est. 


3193. —— Mile José Dupuis rappelle à M. le 
ministre de la guerre que, par lellre n° 40210 
CABCIV/RM/MD du 16 juillet 19:17, il indi- 
quait que la seule raison s'oprosant actuel 
leinent à Ja nomination au grade de sous-lieu- 
tenant des aspirants du service du matériel 
est l'excédent important existant dans l'en- 
semble de l’armée en l'eutenants et sousdieu- 
tenants; signale que de l'examen du seul 
Journal officiel du 29 juin 1917 (pages 6008 
à 6011), ressort, d’une part, que 55 aspiramts 
du service de santé, 126 aspirants des difté- 
renlies armes, ont été nommés au grade de 
sous-licutenant à compler du 10 juin 1957 et, 
d'autre part, que 583 lieutenant et sous-lieu- 
tenants de réserve ont.été intégrés dans l’ar- 
mée aclive à la date du 23 juin 1917; qu'il 
semble, en conséquence, que l'excédent en 
question ne soit opposé qu'aux seuls aspi- 
rants du inalériel; et demande quelles dispo- 
Silions il envisage pour réparer celte ang- 


inalie, (Question du 8 août 1947.) 
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Réponse. — Les aspirants du service de l'in- 
tendance et les aspirants du service de sant 
nommés par décret 23 juin (Journal 
officiel du 29 juin 1947), ont été formés dans 
les votes d'élèves officiers. Les prem'ers SO0r- 
tent, en eflet, de l’école d'administration de 
Vincennes à Montpellier) et les se- 
cond: de l'école de santé müilaire de Lyon. 
Par contre, les aspirants du matériel n'ont 
suivi que des stages d'aspirants. Alors que 
les deux premières écnles ont des slaiuts pré- 
cis, cod'fiés par la loi de recrutement du 
MA mars 1928, L'école des aspirants du malc- 
riel à 66 erdée par décision ministéreile el 
pour des besoins pa-sagers du temps de 
guerre. Elle n’a jamais eu pour objet de for- 
mer directement des officiers. Celle écoe a 
élé d'ulleurs transfonncée en école d’appli- 
cation d'arme dès 1946, et les sous-officiers du 
matiriel qui désirent depuis accéder à l’épau- 
lette, comme tous ceux des autres armes, ne 
sont adinis à l’école spéciale miitaire inter- 
armes de Coëtquidan que par voie de concours. 
Le cas des 126 aspirants nommés dans les dif- 
térenics armes sur le nine Journal ofjiciel ne 
peut s'apparenter à celti des aspirants dn 
maltérie!, car des intéressés, après avoir suivi 
avec succès une série de l’école miälilaire in- 
ter-armies, avaient en outre accompli un an 
de stage dans leur école d'applicalion d'arme, 
à moius d'être en service en Extrôme-Oricnt 
ou aux coionies lo'nlaines. Leur nomination 
n'est d'ailleurs intervenir qu'après un choix 
très svère, tenant compte à la fois des notes, 
des clals de service et des (litres de guerre. Les 


583 lieucenaut et eousdlientenants intégrés 
dans l'armée active par décret du 23 juin 


4947 (Journal officiel du 29 juin 4945), élaient 
des olfiviers de réserve, provenant des F. FE, & 
et des F. F. C. T., en slage depuis 195, figu- 
rant «éjà par conséquent sur l'effect'f global 


des ofliviers de l'armee de terre. Leur admis- 
sion dans l’anmée aclive avait fait Vobjet 
de l’ordennanece n° 45-966 du 1% mai 4946. 


La nomination des aspirants du matériel n’a 
pas “lé cnvisagée favorab'ement non seule- 
ment en raison des exedents que compte 
lensemb'e de l'armée, mais aussi à cause des 
exédients en lieutenanls et sous-l'eutenants 
qui existent dans l'arme même du matériel. 
Toutefois, la situation de ces jeunes gens a 
été examinée de très près et les dispositions 
suivantes ont été prises à leur égard: 4e pos- 
sibilité pbur ceux qui le désirent et qui rem- 
plissent encore les conditions d'âge, d’être 
admis à concourir pour les prochaines ses- 
sions de l'E. $, M. IL. A.; 2% examen bienveil- 
lant de leur cas au titre de l'avancement nor- 
mal annuel. Les inl‘ressés sont en effet pro- 
posaues sans cCondilion d'âge ni d’ancien- 
neté de service; 3° propositions exception- 
nelles en faveur d’un certain nomhre de ceux 
qui soni en service sur les théâtres d’opéra- 
tions d'outre-mer. En conclusion, le cas de 
Ces asprants à été étudié aussi objectivement 
que possible, mais il n'est pas différent de 
celui des aspirants des pelotons de 1929-1940 
dont le rombre est sensiblement plus élevé 
et pour lesqnels H n’a prévu aucun travail 
d'avancement particulier 


3209. -- M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre de la guerre que, d'après l’arlicle 124 
du service intérieur de la gendarmerie en 
date du 17 juillet 1913, les gendarmes ne peu- 
vent chasser que s'ils sont en permission ré- 
gulière el hors la circonscription de leur bri- 
ade ainsi que de celles limitrophes; que, 
epuis cette date, les gendarmes sont devenus 
électeurs; qu’il apparait, par ailleurs, que le 
droit de ehasse n'est pas restrictif et que, de 
Plus, les gendarmes, comme les autres 
ciloyens, peuvent pêcher dans la lirnite des 
règléments; et demande s'il n’y aurait pas 
lieu d'abroger l’article 12% et d'accorder aux 
endarmes le droit de chasse en d@chors de 
eurs heures de service et, naturellement, 
dans Ja limite des règlements et des lois en 
vigueur. (Question du 9 août 1947.) 


Réponse. — L'article 12% du déeret du 
47 juillet 1933, portant règlement sur le ser- 
vice intérieur de la gendarmerie, qui définit 
l'exercice du droit de chasse par les mili- 
taires de la gendarmerie dispose : « Les com- 
mandants de brigade et godes en permis- 
sion régulière peuvent se livrer à l'exercice 
de la chasse condition d'être en tenue 


etvile. Toutefois, dans l'intérêt du service, ls 


é brigade et des brigades limitrophes. » 


de leur 

Ces prescriptions ont pour but unique, en 
tenant comple du service spécial de Farme, 
de garantir lindépendance des militaires de 
la gendarmerie et d'empêcher que certaines 
relations soient susceplibles de muire à 
parlialité dont ils ne doivent pas se départir 
dans l'exercice de leurs fonelions. Le droit 
de vote, donné depuis aux militaires de la 
gendarmerie, ne change en rien leurs obliga- 
lions et leurs servitudes professionnelles. Par 
ailleurs, les militaires de la grudarmerie 
chargés de par leurs fonclions de réprimer 
les infractions relatives à la chasse et au 
brâäconnage sont d'autant mieux plaëts pour 
remplir leur mission qu'ils ne se livrent pas 
cux-mémes à l'exercice de la chasse dans 
leur circonscription. Cependant, la suggesuen, 
objet de la présente question, sera soumise 
à la commission de revision du déeret du 
17 juillet 1933. Si celte dernière eslime que 
l'exercice du droit de chasse ne doit pas nuire 
au service de la gendarmerie, elle pourra 
éventueliement inelure dans le nouveau règle- 
ment des dispositions plus libérales. 


2267. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre de la guerre à quel rnomenut seront 
libérés Jes soldats, soutiens de famille, du 
deuxième contingent de Ja classe 1946. (Ques- 
tion du 13 août 1947.) 


Réponse, — En exécution des prescriptions 
du décret no 46-2481 du 31 octobre 1946, le 
renvoi dans leurs foyers des militaires du 
deuxième contingent de la classe 196 classés 
soutiens de famille, ainsi que des fils de fa- 
mile de cinq enfants et plus, a été prescrit 
pour prendre effet à compter du 18 septembre 
1947 (télégramme 8122, E. M. du 
13 avril 1945). 


3298, — M. Pierre Abelin demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° si un sous-officier 
retraité, employé temporairement dans une 
administration de en attendant la no- 
mination d’un titmiaire et ayant débuté au 
traitement de 36.000 francs, 4° échelon, ac- 
tuellement  aw 2 échelon, traitement de 
27.000 francs, peut prétendre, le cas échéant, 
aux autres échelons supérieurs em réunissant 
les conditions réglementaires d'ancienneté; 
20 ei cet employé peut bénéficier de larli- 
cle 4 du décret du mai 1945, no 45-1013 
(Journal officiel du 23 mai 1%45, page 2920) 
fixant le régime de rémunération applicable 
aux employés auxiliaires de l'Etat, article in- 
diquant que ces services mililaires, aecom- 
rlis par les intéressés, entreront en ligne de 
compte pour le calcul de l'ancienneté dans 
les conditions de la loi du 31 mars 1938 sur 
le recrutement de l’armée (article 7). (Ques- 
tion du 19 août 1%M7.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'articie 3 du décret ne 45-1013 du # mai 
1945, modifié par le décret no 45-1178 du 5 juin 
19% (Journal officiel du 6 juin 12%5), l'avan- 
cement des employés auxiliaires des admi- 
uistrations et services publics, rémunérés au 
salaire national a lieu exclusivement au 
choix, Pour être omus à l'échelon supé- 
rieur, les intéressés doivent réunir dans 
l'échelon auquel Hs appartiennent une an- 
cicnneté minima fixée à: deux ans pour :e 
passage aux 2% et 3e échelons; trois ans pour 
le passage aux 4e, 5% et 6 échelons; quatre 
ans pour le passage au 7% échelon. Dans ces 
conditions, un sousfficier retraité, embau- 
ché en qualité d’employé auxiliaire de l'Etat, 
rémunéré au salaire national, se trouvant ac- 
tuelement au 2° échelon, est susceptible d’ac- 
céder aux échelons supérieurs sous réserve 
qu'il réunisse l'ancienneté minima requise, 
indiquée ci-dessus, et que sa manière de 
servir soit satisfaisante, Ce même employé 
doit bénéficier de l'article 4 du décret 
no 45-1013 susvisé et de fa circulaire d’appli- 
cation ne 62-B/4 du 6 juin 195 du ministre 
ces finances jointe à la cinculaire ne 042/PC-4 
du 21 juin 1945 (B. ©. P. S. B., page 486) qui 
prévoient la prise en compte des services 
mnilitaires dans le calcul de l'ancienneté vala- 
ble pe l'avancement des employés auxiliai- 
res de l'Etat dans les conditions prévues par 
l’article 7 de la Joi du 31 mars 19%8 et par les 
lais du 8 décembre 4927 et 19 mars 


d'honneur ou Fa médaille militaire n ont 


3366. — M. Maurice Schumann d:5::4: À 
M. le ministre de la guërre pourquoi 1 
encore été attribuées. à tous les cout 
de la guerre 1939-4195, titulaires de 4e 


trois et si le 
depuis langteraps promis, doit pri, à 
délai. (Question du 27 août 4947) 


Réponse, — Le 2% avril 196, 
nalionale constituante à adopté une proposi. 
tion de loi tendant à attribuer, soil ui, crie 


Lun 
doit ètre Fobjet d'une seconde délibération 
de la part l’Assemblée, conformément aux 


texte aura élé difinitivement adopté par | 


susceptibles de bénéficier de ses disposil ons. 


3395, — M. Auguste Fouchard : M. le 
ministre de la guërre que décision 
par l'intendance, par cireulaire 
no 10-74815 du 19 juillet 1947, qui sup} 
les frais de déplacement alloués aux 2 
républicains. stationnés en banlieue ci! 


fait reverser les sommes indûment paies 
depuis le 4e janvier, est inadmissible. que 
les gardes percevaient, pour un service de 
vingt-quatre heures, la modique somme de 
70 que ceux d'entre eux qui accomplis 


les services de garde dans les ministéres -ont 
obligés de preudre leur repas à l'extérieur, 
ce qui leur occasionne nne dépense supplie 
mentaire de 129 à 150 F par jour, de rte 
qu'un garde qui gagne juste de quoi faire 
vivre sa famille ne peut se payer le luxe 
de cette dépense; et demande: quelles sont 
les raisons de cette suppression; 2° s'il ne 
pourrait reconsidérer cette question. (Question 
du septembre 191.) 


Réponse. — Par D. M. n° 13066 FD Int. 
du 10 septembre 4947, les gardes républicain, 
stationnés sur Ile territoire de la garde de 
Paris, effectuant um serviee d’au moins vingt- 
quatre heures en dehors de leur commune, 
oùt droit désormais à lindemnité d'absence 
temporaire; le recouvrement des sommes déjà 
perçues à ce titre antérieurement à la paru- 
tion de la D. M. susvisée ne sera pas pour- 
suivi. 


2090 — M. Henri Bourbon expose à M. le 
ministre de FPindustrie et du commerce «2 
les scieurs armbwmlants, débitant le hois de 
chauflage à domicile, ont été classés dans 
la catégorie e industriels » alors qu'ils ne 
sont que de simples artisans dont le métier 
est, par surcroît, le plus souvent fonction 
des conditions atmosphériques, de teile sorte 
que la durée dæ travail annuel ne dépasse 
pas 1.009 heures par an; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour reclasser 
d'urgence les scieurs ambulants dans la catc- 
gorie «artisan » qui seule correspond à la 
réalité des faits sur le plan du mélier et sur 
SOA) de la fiscalité. (Question du 20 mat 


Réponse. — La position prise par l'almi- 
nistration des finanées en ce qui concerne la 
situation des scieurs ambulants, débilant le 
bois de chauflage à domicile, vis-à-vis des 115 
fiscales, est la suivante: ces professionn(is 
sont susceptibles de bénéficier des dérogations 
au régime général concernant les imposilions 
fiscales, prévues par l’article 23 du code gént- 
ral des impôts directs, lorsqu'ils satisfont aux 
deux conditions prévues au deuxième para- 
graphe dudit article, à savoir: réaliser prin- 
Ccipalement la valeur de leur travail martl 
et ne pas utiliser d’autres concours que celui 
de leur femme, de leurs père et mère, de 
leurs enfants et petits-enfants, d'un compi- 
gnon et d’un apprenti de moins de dix-huit 
ans avec lequel un contrat régulier d’apprea- 
tissage a été passé dans les conditions prévues 
par les articles ter, 2 et 3 du livre Ier du coe 
du travail. La première de ces conditions 
se trouve remplie dans le cas des scieurs «ui 
travaillent uniquement à laide d’une 
à main. Quant à savoir s’il en est de même 
pour utilisant un outillage rm 


» 
4898 
| dans la Légion d'honneur, SOI 
| militaire aux personnes titulaires d'un ce:tin 
| 
| dispositions de Farticie 4 de Fa por 
| ganisation des pouvæirs publics. Dès ue co 
| 
| sembiée, il sera procédé à Feéxainen 
| siers des combatlants de la guerre 1929195 
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mécaniquement, il s'agit d'une question de 
ait consistant à apprécier l'importance rela- 
uve du travail manuel éllectué par les inté- 
ressés et qu'il appartient au service local des 
contributions directes de résoudre, sous ré- 
crve, en cas de désaccord, du äroit de 
clamation des intéressés devant la juridiction 
contentieuse. Lorsque les scicurs ambulanis 
ccuitant le bois de chauffage à domicile 
« rcent dans les conditions prévues par l'ar- 
tie 23 susvisé du code général des contri- 
pauons directes, leur cotisalion est, coufor- 
jnaoent aux prescriptions de cet arlicle, cal- 
eue d'après le tarif applicable en matière 
d'unpôt sur les traitements et salaires et en 
fonaut compte des réductions pour charges 
de famille que comporte cette cédule. En ce 
aui concerne la contribution des patentes, les 
<cicurs qui travaillent à l'aide d’une scie à 
main sont exoncrés de tout droit, sous la rc- 
serve qu'ils n'ulilisent pas d'autre concours 
oue celui d’un apprenti de moins de dix-huit 
ans et muni d'un contrat régulier d'appren- 
ussage. Par centre, qui utilisent un 
outillage mécanique sont imposables, en tout 
état de cause, en qualité d’ « exploilants de 
cicrie mécanique pour le du bots 
de chauflage », profession qui est rangée dans 
le tableau du tarif annexé au code général 
précité. En matière äâe taxes sur le chillre 
d'ulures, dans la première hypothèse, les 
jntcressés sont seulement tenus au pasewent 
de la taxe sur les transaclions de 4 p. 100 
et, éventuellement, de la taxe locale. Quaut 
à ceux qui ne peuvent prétendre au béréfice 
des dispositions prévues par larlicle 23 du 
code général et se trouvent, par conséquent, 
ascujeitis à l'impôt sur les bénéfices indus- 
uiels et commerciaux, ils sont redevables, 
outre les taxes susvisées, de la taxe à la 
production au taux p. 100. 


2287. — M. Robert Lecourt «xposc à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce le cas 
des commerçants possesseurs d’une voiture 
« tourisme » qui leur est imdicpensable pour 
leur profession et qui ne perçoivent aucune 
attribution d’2ssence {en dehors des 20 litres 
mensueis) et. indirectement, aucune aliribu- 
tion de pneumatiques du fait qu'ils ne sont 
pas possesseurs d’un ancien $. P. permanent, 
inaligré plusieurs $. P. provisoires obtenus par 
l'intermédiaire de la chambre de cominerce; 
et demande s'il ne serait pas possible d'obte- 
air une altribution mensu:lle supplémentaire. 
(Question du 30 nai 1947.) 

Réponse. — La déiivrance des S. P, perma- 
nenls a pour objet de distinguer parmi kes 
véhicules, aujourd'hui tous autorisés à cir- 
culer, ceux dont la circulation répond à l'in- 
térôt général. Cette délivrance condilionne 
d'ailleurs non seulement l'attribution de pneu- 
matiques, mais aussi l'attribution de quantités 
de carburant supérieures à la ration de 20 li- 
tres par mois. Les $S. P. sont délivrés par les 

réfectur2s suivant jes diroctives qui ont 
eur être données par le ministère de linté- 
rieur, Suboerdonner cette délivrance à l’enga- 
gement pris par le demandeur les 
mpeg et de ne pas en solliciter dans 
es six mois, répond certainement à la préoc- 
de ne pas ncourager la mise en cir- 
culalion de nouveaux véhicules au moment 
où les ressources de pneumatiques sont loin 
de permettre la compensation de l'usur> des 
véhicules autorisés à circuler avant le retour 
à la Jiberté de circulation. 11 paraît donc con- 
forme à l'intérêt général de restreindre à l’ex- 
les délivrances de $S. P, qui ouvriraient 
croit à des demandes de pneumatiques. Lors- 
que les seront plus larges, une 
remise en état plus générale du parc automo- 
bile pourra être envisagée. Par ailleurs, la 
délivrance de permis de circuker permanents, 
donnant droit à des allocations d'essence, ne 
peut être généralisée à tous les commerçants 
possesseurs d’une voiture de tourisme qu'à la 
condition que soient augmentés en consé- 
quence .les contingents attribués aux cham- 
bres de commerce, contingents déjà insulli- 
sants pour salisfaire les besoins des nouvzaux 
véhicules utilitaires mis en circuialion. Une 
telle augmentation ne peut malheureusement 
être envisagée dans la situation actuelle des 
èpprovisionnements du pays en carburant qui 
nécessite au contraire l’apphcation de comn- 
pressions massives de la consommalion dans 
tous les secteurs. 


2361. — M. René Penoy rappelle À M. le mi- 
nistre de l'indusirie et du commerce que les 
services d2 la reconstruction se plaignent du 
manque de matcriaux de couverture et que les 
entrepreneurs 41 arlisans ne peuvent obtenir 
les matériaux nécessaires pour l'entretien des 
bâtiments privés, et demande les motifs pour 
lesquals des stocks d'ardoise restent hloqués et 
inutihsés sur les carreaux des ardoisières des 
Ardennes, en particulier. (Question du 5 juin 
1947.) 

Réponse. — A la suite d'une intervention 
du ministère dc l'mdustrie et du commerce, 
les s2rvices de la répartition ont alloué un 
contingent supplémentaire au ministère de la 
reconstruction et de l’urhanisme, et les entlè- 
vements par les servic2s régionaux accusent 
actuellement une nette amélioration, qui s'est 
déjà traduite par une résorption sensible des 
stotks des arduisièr2s, Dans ces conditions, les 
services de la reconstruction sont en mesure 
de mettre à la disposilion des entrepreneurs 
ct artisans d2 la couverture des tonnaggs ac- 
crus qui permettront d'apporter une æmcéliora- 
tion sensible en ce qui concerne la question 
de l'attribution des matériaux qui Jeur sont 
nécessaires, 


2462, — M. Virgile Barel demie à M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce & il 
est exact que, d'après la circulaire n° 733 
émanant du bureau nalimal artisanal des 
matières et se rapportant à la répartition de 
momnaie-matière F. Al. pour le deuxième 
trimestre 1947, les plomwbiers zingueurs n'an- 
raient pas droit à une æattribuiion automatique 
de iôie mince, mais, par contre, par voie 
change, pourraient toucher 20 p. 490 de l'attri- 
bution trimestrielle d'acier ordinaire: signale 
que celte atiribulion trimestrielle étant de 
35 kg un artisan plombier ne pourrail percc- 
voir, en définitive, que 20 kg d'acier ordi- 
naine et 5 kg de tôles minces, ce qui repré- 
sente la valeur d'une dermi-euillf de 2 m2; 
que, pour les plombiers zingueurs utilisant la 
tôle mince à la réparation des fonds de lessi- 
veuses, bacs de glacières, chapeaux de 
chauffe-bains ele. une attribution de 5 kg 
pour un trimestre est dérisoire; qu'avant 
l'institution du régime des monnaies-ma- 
tidres « tôles minces » un plormbier pouvait 
utiliser dans cerlains Cas, suivant le travail, 
la totalité de son attribution de monnaie-4ma- 
tière acier ordinaire pour acheter de la tôle 
mince, alors qu'actucllement, est obligé 
souvent de reuser Qu travail pour la bonne 
raison qu'il ne peut disposer que de 5 kg de 
monnaie-matière tôles minces : et demande 
si les artisans plombiers zingueurs, couvreurs 
ne pourraient pas recevoir ume attribution 
automatique de monniiematière tôles, in- 
dépendamment de l'acier ordinaire qui est 
déjà ‘trop insuffisant pour un trimes!r 
(Question du 12 juin 4945.) 

Rénonse. —- 11 est exact que le bureau arli- 
sanal des matières s'est vu dans l'obligation 
de limiter à 20 p. 400 de l'attribution totale 
d'acier la proportion de tôle minfe réservec 
aux pilombiers. zingucurs par suile de la fai- 
blesse du contingent mis à la disposition du 
secteur artisanal. C'est ainsi que, pour le 
2e trimestre 14917, le contingent total de rw- 
taux ferreux dont disposait le Bunam cCtant de 
33.000 tonnes, la tôle mince y figurait mour 
1.000 tounes alors que, pour le 3% trimestre, 
elle ne figure que pour 3.750 tonnes dans un 
contingent global de 35.000 tonnes, La produc- 
tion de tôle mince étant de l'ordre de 
120.000 tonnes par trimestre, il n'a pas paru 
possible au ministre de l'économie rationale 
d’accorder, sur une production aussi réduite, 
un plus fort tonnag: eux professions a1 - 
nales 


2544. — M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quels sont les montants 
des attributions mommme-matière accordés aux 
divers arsenaux travaillant au tre de la re- 


conversion; 2° quels sont, notamment, pour | 


l'arsenal de Rennes qui fabriqne des batteuces 
« guillotin », les attributions pour 1947 en 
métaux ferreux et non ferreux; 8° s'il n’v 
a pas disproportion entre les larges attribu- 
tions faites aux sociétés nationales et les 
attribulions parcimonieuses affectées aux so- 


ciétés privées, et s'il serait possible de oon- 
naître les attributions monnaie-matière faites 
aux établissements Alexandre Braud, de Saint- 
Mars-la-Jaille (Loire-Inféricure\, au titre de 
1947. (Question du 17 juin 1947.) 

Réponse. — 40 Les contingents de monnaie- 
matière ferreuse attribués à l'ensembie des 
arsenaux et sociélés nationales relevant 
minisières de la défense nationale pour Ja 
construction de matériel agricole, Y compris 
les tracteurs, ont été de: 6.807 pour le {7 tri- 
mestre 4947 et 8.782 pour le 2e frimestre 1947;, 
2» en particulier pour la fabrication des bat- 
teuses « guillotin », l'arsenal de Rennes a 
touché: %%6 tonnes pour le 1er trimestre et 
%6 tonnes pour le ?e trimestre. Les métaux 
non ferreux sont allribués sur licences de 
transfert et non por contingent, 3° En appli- 
cation de l'article 97 du règlement de l'Assem- 
blée malionale concernant les questions écri- 
tes, il ne peut être répondu à cette dmimande 
de renseignement. 


21793. — M. Georges Pirot signale à M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce que, 
pendant les années 1934/45/40, les viticulteurs 
du département de l'mdre ont très fortement 
manqué de sulfate de cuivre pour trailer leurs 
vignobles et qu'ainsi les récoltes s'en sont 
trouvées sérieusement amoindries, ce qui 
avec l'aide du marché noir, n'a pus favorisé 
l'approvisionnement en vin des Guvrivrs des 
villes; que Ja commission d'investigalian des 
syndicats de l'Indre a découvert, en avril 4947 
et signalé au contrôle économique de l'Indre 
et à toutes les auloriiés locales responsables, 
l'existence d'un stock de sulfate de cuivr 
40 tonnes (10.00 kg), puis d'un autre stock 
de 20 lonnes (20.000 kg) entreposés à Châ- 
teauroux depuis 4943 ou début 19%, <tocks 
exislant encore présentement; et demande, en 
conséquence: 419 s’il a eu conpaissance de ces 
stocks clandestins et à quelle date ils lui 
été signalés; 2° par ordre de quelle autorité 
ces stocks ont été conslilués:; 3° quelles sant 
les sanctions qu'il cormple prendre, ou qu 
ont déjà été prises, contre les amleurs de co 
stockage qui conslitne un vérilable sabotage 
de Ja production viticole francaise el une 
authentique trahison des intéréts du payss 
4 quelles sont les dispositions qui ont 614 
prises pour livrer, le plus rapidement possible, 
ces <tocks aux usage! Question du ni 
4917.) 

Réponse. — 40 Tes services de répartition 
du ministère de l'industrie et dn rommerce 
ignoraient la présence de ces stocks qui mé 
leur ont pas été déclarés selon jes 
lions de la décision 60 du 422.17 (lournd 
officiel du 1932-47) du répartiteur chef de la 
section de Ja chimie, Ces etorks ont été sigena- 
lés au répartiteur le 4% mai 1947 par ja direns 
tion du contrôle général de la répartition à 1& 
cuite du procès-verbal de Mocage effrrtué 16 


mars 1947 par le centre régional de Limoges 
dn contrôle général. 20 In conetilulion de ces 
stocks remonte à fin 1913, début 19%44 sus 
des importations failes de lelgique por des 


importateurs en accord avec les services dœ 
ministère de l'agriculture mais sans trareg 
officielles afin d'en permetlre la dissitoulation 
à l'occupant. 3° Les détenteurs de etorks onf 


poursuivis pour infraction à la décision 
F. 60 du 12-247 qui prescrivait la déclaration 
au répartiteur avant le 28 février des stocks de 
suate de cuivre à usage agricole: 4e Le trans- 
fert de ces stocks à été décidé le 41 juin eu 


profit de diverses coonér LiVé i'oles da 
l'Allier suivant lee indications fawri par les 
services de répartition du ministère de l'agrl- 
culture et expédition correspondimtes 
effectuées dès le 2% juin 


2893. — M. Edouard Ramonet c\pose à M, le 
ministre da l'industrie et commeroce qu'un 
arlisan exerçant de Jacon intermittente la 
profes-ion de transporteur automobile par 
taxi dans une aggioméralion de 6406 habi- 
tants, et dont la férmme a acquis un modeste 
fonds de s'est vu prive de son 
attribution mensuelle d'essence par les orga- 
hismes répartiteur: ; signale le caractère 
phimentaire des deux professions, activité 
commerciale élant drstinée à les 
maigres ressources du 1mari; et dernande en 


vertu de quelles dispositions le mari a été 
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frappé d'une sanclion qui rend désormais im- 

OSsible son ectivité de transporteur säns 
’exonérer des impôts visant une profession 
qu'il ne peut lus exercer. (Question. du 
d5 juillet 1947.) 

Réponse. — Soixante pour cent des proprié- 
taires de laxis c'reulant en 1939 ont été, à 
d'exclusion de tous aulres, autorisés à re- 
prendre leur activité, à condition qu'ils se 
conforment à un certain nombre d'obligations, 
savoir: 1° acquilter un droit de slalionne- 
ment: 2e stationner à l'emplacement fixé par 
le préfet on par le maire; 5° appliquer le larif 
préfectoral ou municipal, Une modification 
dans leurs attribulions d'essence ne peut in- 
tervenir qu'après accord de l'inspecteur régio- 
nai des carburants de l'O. C. R. P. I. Le fait 
que la femime du propriélaire du taxi exerce 
une autre profession commerciale ne saurait 
être considéré comme un motif suffisant pour 
enirainer la suppression de l'attribution d’'es- 
sence, Toutefois, il peut être tenu compte de 
cette situalion dans 1@délivrance des autori- 
sations de circuler et la préférence donnée à 
des ayants droit ne bénéficiant d'aucune res- 
- sources autre que celles provenant de leurs 
taxis. Si l'intéressé se trouve dans l’impossi- 
bilité d'exercer sa profession, il Jui suffira 
d'en aviser Je contrôleur des <ontributions 
directes de sa résidence pour que celui-ci 
cesse de l'imposer au titre du métier consi- 
dre, 


2967. -- M. Paul Bacon demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° je 
nombh;2 «e vélomotcurs fabriqués au cours 
des douze derniers mois: 2o Je nombre de 
télomoteurs répartis durant la même période 
entre les différences catégories d'usagers; 
Bo les règles et les critères seion lesquels 
s'opère actue:'ement la répartilion des vé:0- 
moteurs par les déégalions départementaies. 
(Question du 19 juillet 1947.) 


Réponse. — 19 La production mensuelle des 
vélomolteurs est de l'ordre de 2.509 engins; 
2o le nombre de vélomoteurs répartis chaque 
trimestre est de l'ordre de 30 p. 100 pour es 
orteurs de contingents prioritaires {els que 
F N. C. F., houilières, M. R. U., gendarmerie, 
sûreli naliona!e, Electricité de France, France 
d'outre-iner, Afrique du Nord, etc, Le solde, 
soit 70 p. 100, est réparti par les soins des 
délégués départementaux du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce aux industriels et 
parlivuliers; 39 en raison de sa rarelé, le 
Vélomoleur est réservé aux activités profes- 
sionne'les présentant un intérêt économique 
ou saciai, lorsque l'exéculion du iravail exige 
un moyen de Jocœnolion rapide. L'ordre de 
prioiilé, dont s'insoirent les délégations dé- 
partementales pour effectuer la répartition, 
est le suivant: a) médecins; b) vétérinaires: 
€) entreprises d'inlérèi général n'étant pas 
servies par contingent national; d) entreprises 
indusliie:les; e) entreprises agricoles; en- 
treprises commerciales; g) professions libé- 
zales. 


3198. -_ M. Jean Moreau signale à M, le 
minisire de l'industrie et du commerce que 
les contingents de mélaux ferreux, mis à la 
disposition des artisans de l'Yonne, ne per- 
mettent de satisfaire que 20 p. 190 des he- 
soins; et demande s'il ne serait pas possible 
d'augmenter ces contingents dont dépendent, 

ur une grande part, la bonne marche et le 
rendement des exploilations agricoles. (Ques- 
tion du S août 1917.) 


Réponse. — Le comité interministériel 
chargé de la détermination de la part de 
monnaie-matière fers, fonte$, aciers, devant 
revenir à chacun des secteurs économiques 
a à 27 700 tonnes le contingent artisanal 
du % trimestre 1917. Ce contingent qui était 
deæ.000 tonnes au % trimestre a donc béné- 
ficié d'une augmentation de 15 p. 100 a'ors 
que le contingent général de métaux ferreux 
mis à la disposition du répartiteur n'était en 
augmentation que de 2 100 seulement, Il 
est juste de préciser que ecs prévisions n'ont 
pu encore Ôtre totalement nalisées, les ré- 
percussions sur l'ensemble de l'économie des 
grèves des charhonnagrs aux Etats-Unis et 
celle des ronflits sociaux en France ayant 
conduit à n'émettre pour le moment que 


90 p. 100 des bons de monnaiesmatière cor- 
respondant aux contingents prévus. me- 
sure qui touche l'ensemble de- {industrie 
française ne modifie en rien la posilion reia- 
tive du contingent arlisanäl en face de ceux 
des autres altributaires. Partant de ces bases, 
l'assemblée des présidents des chambres de 
méliers de France, chargée de la ventilation 
des contingenuts entro les chambres de 
üers à adressé au bureau artisanal des inaliè- 
res de !lYonne 302 lonnes de monnaie-ma- 
tière F.F.A., uiors que Fattribulion du 2° tri- 
meéstre n’était que de 295 nues. Si l'on tient 
compte que les quantités de, mconnaie-malière 
allouée aux chambres de andtiers sont ca:cu- 
lées en fonction du nombre de lravaiileurs 
arlisanaux groupés éans leur cir‘onscription 
respective et des barèmes d'aftribulion pro- 
pres à chaque profession, il est possible d'af- 
lirmer que les artisans du département de 
l'Yonne n'ont pas éWK difavorisés par rapport 
à leurs collègues des autres départements. 
L'insuffisance des contingents est donc génc- 
rale et ce problèine ne pourra être définitive- 
nent résou qu'avec l'ainélioralion de la pro- 
duction sidérurgique, Quoi qu'il en soit, les 
arlisans travaillant au profit de l'agriculture 
ont toujours bénéficié de barèmes d'attribu- 
tions proportionnellement Cevis que 
ceux de leurs collègues urbains et peuvent 
encore recevoir de leurs clients, pour certains 
travaux, de la monnaie-malière provenant! du 
contingent du ministère de l’agriculture, dont 
une parlie est distribuée par les organisations 
agricoles. 


3199. — M. Auguste Joubert demande à 
M. le ministre de l'industris et du commerce: 
do s'il est exact que l'organisme désigné 
« Union du cuir », survivance de l’anc:en co- 
mité du cuir, prétend exiger des seuls arli- 
sans Sabotiers 109.000 francs pour leur re- 
mettre les bons de cuir lcur revenant pen- 
dant un trimestre, sait 10 p. 100 de la rede- 
vance og des saboliers, qui est de 1 mi!- 
lion par lrimestre; 2° si cet organisme est 
habilité à percevoir pareille redevance; 30 si 
l'imporlance de celle redevance correspond 
réellement aux frais généraux de l'union du 
euir et si eile est équitablement r'partie: 
4° quelles mesures il compte prendre pour 
diminue les charges incombant ainsi aux 
ressortissants de l'union du euir. (Question 
du août 1911.) 


Réponse. — 19 Il est exact que les rede- 
vances dues à lunion du cuir par les arti- 
sans, fabricants de galoches et sabotines, 
adhérents à la fédération de la sabo:cr e-ga- 
lncherie, se sont élevées pour lee répartitions 
du deuxième trimestre 1917 à 109.523 francs, 
ve qui représente 9,65 p. 100 des somines 
dues par l'ensemble des saboliers-galochiers, 
ce pourcentage correspondant exactement à 
la part des attributions failes aux artisans, 
Toutefois, l'union du cuir n'est nul'ement 
une survivance de l'ancien comilé général 
d'organisation de l'industrie du cuir. C'est 
une union interprofessionnelle qui s'intitue 
Groupement central patronal des fédérations 
et syndicats nationaux des industries, négo- 
ces et artisanats du cuir. Ce groupement, 
auquel Jes reesortissants de l'industrie du 
cuir ont la faculté et non l'obligation d’adhé- 
rer, est ‘habilité concurremment avec Ja plu- 
part des syndicats qui le composent, à pro- 
céder aux opéralions de sous-répartilion, 
formément l'arrèlé ministériel du mai 
1917, pris en application de la loi du 26 avril 
1916; 20 cet organisme devant assurer des 
lâches de sous-réparlilion ne peut le faire 
graluïtement, compte tenu des frais repré- 
sentis nolamment par les statistiques à tenir. 
les questionnaires et circulaires à envoyer 
aux ressortissants: 3° l'importance de la re- 
devance correspond à ces frais généraux, et 
il est d'ailleurs facile de se persuader qu'eîle 
roprésente une charge infime pour le fabri- 
cant, I suffit de considérer, par exeanple, 
qu'une petite licence Sabotine, licence B de 
2% kg. de cuir, donne lieu à perception d’une 
redevance de 90 franes, Celle quantité de 
cuir raie de fabriquer environ 110 paires 
de sabotines qui, vendues au prix minimum 
de 390 francs la paire, rapportent 33.000 
franes au fabricant, La redevance représente 
à peine 0,3 p. 100 du prix de vente; 4° quai 
qu'il en soit, et malgré l'exiguité de la rede- 
vance in‘ombant aux artisans galochiers, Je 


| 


ministère de l'industrie et du commers 
d'e actuellement la posibilté d'abon 
uniformisation plus grande des 
dues pour l'exécution des tâches de US 
paxition par les différentes parties 

de linduitrie du cuir. 


prenantes 


3212. — M. René Arthaud demarde 
minisire de l'indusirie et du commerce | 
raisons qui ont fait atiribuer à certaine. 
gories d'arlisans du Vaucluse du sav 
p. 100 pour le nelloyage des machines 
quelles mesures il compte prendre Pour 
tre fin à une siluation aussi De 
(Question du 9 août 1947.) 

Réponse. — L'article 73 de la décision p 
du répartiteur chef de Ja section de 
chimie (J. 0. du 21 février 1947) interdil li 
lisalion du savon el des produits déterc 
pour le nelloyage des locaux et ncteri 
divers, Des dérogations ne peuvent étre a 
dées que sur justificalions technicqu 
vant que emploi de savon ou de 
détersif est absolument indispensable. < de 
telles allributions ont réellement été fut il 
y à donc infraction à la décision parti 
teur, Toutefois, le bureau national artisanal 
des matières, qui contrôle l'ensemul des 
sous-répartilions aux artisans, affirme oue 
chanbres de métiers, qui effeciuen: pratique. 
ment les sous-répariitions aux ,artisan< ont 
reçu des instructions leur précisant que les 
atiribulions de savon industriel devait être 
réscrvées aux professions qui en ont absolue 
ment besoin {horlogers, orthopédistes, 
seurs, mécaniciens de précision), 1 n'a d'ail- 
leurs jamais 616 précisé aux chambres 


leg 


idoxale 


des 


métiers que des attributions pouvaient 
consenties pour nettoyage des machines Des 
précisions Seraient nécessaires Four qu'une 


enquête plus profonde puisse être entamée à 
ce sujet. 


3251. — M. René Schmitt dernande à M, le 
miristre de l'industrie et du commerce | : 
mesures qu'il coinple prendre pour palier 
la crise sévissant dans l'industrie 
en papier pour l'emballage des ciments. 
grais, elc. (Question du 12 août 1917. 
Réponse. — La pénurie actuelle résulte de 
l'insuffisance de la production de papier kraft 
seul papier pouvant convenir à la fabrication 
des sacs de grande contenance. Malgré l'ulii 
Salion aes fibres indigènes (pins des 
Landes), dont les usines utihsatrices fone. 
üonnent actuellement à p. 400 ae 
activité de 1939, la fabrication de ce papier 
reste, en effet, trop faible pour couvrir l'en. 
semble des besoins français sans l'apport de 
pâies et papiers étrangers, Or, les importn- 
tions de pâles à la soude et de papiers krait 
sont limitées par l'insuffisance de nos re: 
sources en devises. La production, répartie in- 
légralement, des sacs grande contenance à 
té a suivante: 3% trimestre 4946, 16.16 
tonnes ; 4e {rimestre 1946, 16.551 tonnes: {7 tri 
inestre 1947, 18.241 tonnes: 2e trimestre 1417, 
18.437 tonnes: 2e trimestre 1947, 48.464 tonnes 
Pour le 4° trimestre, l'incertitude qui poce 
sur la réalisation des importations prés 
n'a permis de répartir qu'une quantité plis 
faible: 13.962 tonnes au lieu de 17.962 tonnes 
prévues initialement. I convient de noter, 
par ailleurs, que les quantités de papier kraift 
fabriquées ou importées ne sont pus destintes 
uniquement à la transformation en sac: il 
est nécessaire d'en réserver une partie pour 
d'autres utilisations: emballages, caisses care 
ton, kraft goudronné, etc. Il est, par exemple, 
remis à la airection des industries textiles et 
des cuirs des attributions de kraft pour pei- 
mettre le doublage des sacs de qe employés 
pour le transport des engrais. La fabrication 
des sacs grande contenance reste néanmoins: 
la principale attributrice; ainsi, sur 2910 
tonnes de kraft réparties au 3 trime:lre, 
18.464 tonnes ont été utilisées pour les <a°s 
soit environ les deux liers (65,1 p. 400). 11 e:t 
impossible d'accroître ce pourcentage 
compromettre par ailleurs d'autres 
inaispensables. Au regard de la production ‘? 
sacs, les principales utilisatrices sont: nm1'°- 
riaux de construction (chaux et cime. 
plâtres); produits de carrière, produits 
miques (engrais, carbonate de soude, soufr”, 
sulfate de calcium) aliments du hétail, mi” 
rais e! mélaux; huilerie; eaux et forêts (char 
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de bois). La fédération nalionale des fa- 
jcants de chaux et ciments, dont l'activité 
oritaire, à vu ses besoins couverts en 
tin matière par la direction des textiles et 
la proportion de 70 p. 100 pour 
ensemble des trois premiers trimestres 1947. 
titre indicatif, au 2 trimestre, il à été 
alloué à cette fédération 7.300 tonnes de sars 
our une demande de 40.300 tonnes, soit 
n p. 400 des besoins, et 40 p. 100 des res- 
SuUrceS en sacs. Toutefois, il n'a pas Cté pos- 
ahe de servir la majeure partie des autres 
noteurs de contingent dans cette proportion 
qui semble satisfaisante, eu égard aux dif- 
d'approvisionnement. Cependant des 
industries utilisatrices de sacs accroissant leur 
roduction, comme c’est le cas des fabriques 
ce ciments, d'engrais, d'aliments du bétail, 
des mesures de transport en vrac doivent être 
étudices par les producteurs en liaison avec 
ja socicté nationale des chemins de fer fran- 
cais et appliquées d'urgence. Enfin, eu égard 
À lamoindrissement de la produetion, la vali- 
dite des titres EK et TR à échéance du 30 
septembre sera prorogte. 


3258. — M. doseph Danais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce <! des 
disvositions de l'arrêté du 3 novembre 1936 
touchant le mandat commercial sont applica- 
bles aux agents immobiliers et mandataires 
en vente de fonds de commerce. (Question du 
aout 1947.) 


Réponse. — L'arrêté du 5 novembre 1916 re- 
tit à l'exercice du mandat commercial a 
éié yris dans le cadre de la lai du 26 avril 
4016 fixant la procédure de validation des dé- 
cisions des offices professionnels. pour 
objet de maintenir en vigueur 1es définitions 
données par les décisions 23 et 24 de l'office 
professionnel des auxiliaires, mandataires du 
commerce et de l'indusirie qui s'appliquaient 
aux activités professionnelles relevant de cel 
oftire. Or. les agents immobiliers et manda- 
taires en vente de fonds de commerce ne 
relevaient pas de cet organisme, En effet, un 
ofice professionnel spécial, l'office profession- 
nel des conseils experts mandataires et admi- 
nistrateurs civils avait élé créé pour ces pro- 
fessionnels ainsi que pour ceux des profes- 
ons parajuridiques fréquemment exercées 
par les mêmes personnes. Dans ces condi- 
tions, les dispositions de l'arrêlé du 5 novem- 
bre 1946 ne pouvant s'appliquer à une catégo- 
rie de professionnels pour lesquels elles n’ont 
pas cté édictées ne sauraient donc étre appli- 
cables aux agents immobiliers et mandataires 
en vente de fonds de commerce. Lorsque 
l'expérience aura montré les aménagements 
qui doivent être apportés aux disnosilions en 
cause, celles-ci feront d’ailleurs l'objet d’une 
mise an point et probablement sur le plan 
législatif. 


3294. — M. Julien Airoldi demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce de 
quelle manière est assuré l’approvisionnement 
en métaux non ferreux nécessaires aux col- 
lectivités locales pour leurs travaux d'entre- 
Ucn, [Question du 19 août 1917.) 


Réponse. — Pour les attributions de métaux 
non ferreux consenties aux collectivités loca- 
les et destinées à la réalisation de leurs tra- 
vaux d'entretien, il y a lieu de distinguer les 
deux cas suivants: 4° les travauxe sont ext- 
tulés par une équipe d'entretien travaillant 
en régie: dans ce cas, les demandes de licen- 
ces de transfert ou les demandes de cartes 
d'acheteur sont formulées par le responsable 
de la collectivité, et adressées au service cen- 
tral des approvisionnements en matériaux du 
ministère de l'intérieur, 47, rue de Richelieu, 
à Paris, qui, dans le cadre des contingents 
Qui lui sont fixés, les transmet à la section des 
Méiaux non ferreux, 42, rue La Boëlie, à 
Paris. Celle-ci fait alors parvenir directement 
à l'intéressé les titres de répartition lui per- 
Melant de se procurer les métaux non ferreux 
Nicessairess 20 les travaux sont effectués par 
Ua entrepreneur; dans ce cas, les demandes 
de licences de transfert ou les demandes de 


cartes d'acheteur sont formulées par l'entre- | 


Prencur, qui. les fait suivre soit, à son syndi- 
tai professionnel (par l'intermédiaire de la 


éléments de réponse figurant au pa 


représentation départementale de ce syndt- 
cat, s’il y a lieu), soit, au B. U. N. A. M. (bu- 
reau nalional artisanal des matières), 4, rue 
de Lisbonne à Paris, s'il est artisan relevant 
d’une chambre de métiers, Les titres de ré- 
partition lui sont alors accordés dans le cadre 
des contingents consentis à ces organismes. 


3295, — M. Joseph Denais demande à M, le 
Minisire de l’industrie et du commerce «ans 
quelies conditions sera assuré le règlement 
de la redevance dite « tréfoncière » acquise 
dans les mines concédées avant la loi de 
1810 aux propriétaires du sol au-dessous du- 
quel a lieu l'extraction et assise sur la quantité 
et le prix du charbon extrait en fonction in- 
verse de la profondeur d'extraction. (Question 
du 19 août 1917.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 27 de 
la loi du 17 mai 4916, les redevances « (réfon- 
cières » dont il s'agit n'ont plus à re payées 
du jour du transfert. Leurs titulaires ont droit 
à une indemnité fixée sur la base de la valeur 
de la redevance à l’époque où la loi précitée 
a été publiée. Les modalilés du calcul de 
celte indemnité ont été fixées par un décret 
no 47-1747 du 4 septembre 1947, portant rè- 
glement d'administration publique, publié au 
Journal officiel du 7 septembre 1947. 


3311. — M. Emile Halbout demanie à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce : 
1o s’il est exact que, depuis janvier 1947, les 
cuirs sont à nouveau répartis aux fabricants 
de galoches suivant les références de 1938, 
sans considération de l'effort accompli par les 
pelits fabricants et :es besoins plus grands 
des régions sinistrées ; 20 quand il compte 
faire cesser une formule de répartition faite 
Par un organisme qui ne fait que continuer 
un ancien comité d'organisation. (Question du 
20 août 1917.) 


Réponse. — 1o La répartilion des peausseries 
aux fabricants de galoches est fai e proportion- 
nellement aux ventes réalistes pendant 
l’avant-dernier trimestre précédant le trimes- 
ire considéré. Ainsi, le réapprovisionnement 
pour le premicr trimestre 1917 est basé sur 
les ventes réalisées dans le courant du troi- 
sième trimestre 1916. En outre, le programme 
de fabrication de ga'oches montantes ne com- 
portant pour i’année 1947 que 4 millions de 
paires, alors qu'il en comportait 8.500.000 en 
1946, les aïtributions subssent obligatoire- 
ment une diminution proportionnelle à la 
diminution du programme. Enfin, une troi- 
sième donnée mathématique intervient : la 
production globale déclarée par la profession 
qui peut ëlre légèremegnt inférieure ou légè- 
rement supérieure aux prévisions, ce qui tend 
à forcer le taux de pacement dans le pre- 
mier cas et à le diminuer dans le <econd. 
Comple tenu de pes ces éléments, il a été 
accordé auxdiis Jabricants, dans Je courant 
de l’année 1947; au premier trimestre, 60 pour 
100 des quantilés de peausserie représentées 
par les ventes du troisième trimestre 1916 : 
an deuxième trimestre, 40 p. 100 des quantités 
de peausserie représentées par les ventes du 
quatrième trimestre 19146 ; au troisième tri- 
mestre, 60 p. 100 des quantités de peausserie 
représentées par les ventes du premier tri- 
méstre 1947 ; et enfin, pour le quatrième tri- 
mestre, un coeffic'ent de 120 à 140 p. 100 des 
quantités de peausserie représentées par les 
ventes du deuxième trimestre 1947 est envi- 
sagé par les services de répartition. Il appa- 
rait, dans Ces conditions, que le réapprovi- 
sionnement tient compte, dans ia mesure du 
possible, du dynamisme déployé, ainsi que de 
la qualité de la production. En effet, seuls 
les articles de bonne qualité peuvent être 
écoulés avec facilité, ce qui permet aux fa- 
bricants intéressés d'être réapprovis'onnés, ce 
réapprovisionnement ne pouvant naturelle- 


| visionnées suivant leurs demandes : 2 Les 


graphe 


“édent résolvent 1n deuxième partie de !n 
on posée par l'honorable parlementaire. 


3332, — M. Maroël RoOsenblatt expose | M. le 
ministre de l'industrie et du que, 
dans le département du Bas-Rhin, il existe 
quatorze usines à gaz et électriques fonctionne 
uant sur la base communale ou comme cntre- 
prises mixtes qui, pour leur production ainsi 
que pour leur attribution de matières preaniès 
res, sont contrôlées par les services de ja pro- 
duction industrielle; que les ouvriers et teche 
niciens de ces usines, maigré les déclaraltiong 
de l'ingénieur des mines, ne possèdent pas 
le statut du personnel du gaz ou de l'électri- 
cité de France par suite du refus des muni- 
cipalités de leur accorder ce statut: et de- 
inande quelles mesures sont envisastes afin 
de donner salisfaction au personnel de ces 
usines. (Question du 21 août 1947.) - 


Réponse. — L'application du statut national 
du personnel des industries électriques et ga 
zières aux agents des « usines muhicipues » 
du département du Bas kRhin et de celui du 
Haut-Rhin rencontre effectivement certaines 
difficultés de la part des municipalités en 
raison du fait que lesdites usines n'ont pas, 
pour la plupart, pour objet exclusif la produc« 
Uon et la disiribution de l'électricité et du 
#47. Celte siluation sera réglée par la création 
des établissements publics communaux prévus 
par l'article 2}; de la loi n° 46-628 du $S avril 
1915, création qui suppose l'intervention préa- 
lable du règlement d'administration puluique 
également prévu audit article actuellement en 
cours d'élaboration, Par circulaire en date du 
19 avril 1947, le ministre de Ja production in 
dusiriele après acconm des départements de 
l'intérieur et des finances, a donné toutes ins- 
teuctions uliles aux préfels des départements 
intéressés pour qu'il soit procédé À Ja «diserri- 
minalion indispensable entre les avents des 
usines en cause, à l'effet de déterminer ceux 
de ces agents qui seront affectés au fonrtione 
nement des établissements publics futurs: cer. 
lains agents étant d'ores et déjà neticinent 
spécialisés dans les branches electrique et 
gazière, il a été indiqué aux préfets qu'il n'y 
aurait que des avanlages à ce que le statut 
national fût appliqué sans plus attendre à ces 
agents. Les prescriptions de cette circulaire 
viennent d'être rappelées mux préfets 
par leitre du 3 septembre 1947, et Ja nucse 
lion sera examinée avec toute l'attention res 
quise. Le statut national sera appliqué, dans 
son intégralilé, aux agents définitivement 
affectés aux élablissements publics conmu- 


3344, —- M. René Pleven e\p0se à M. le ml- 
nistre de l'industrie et du commerce «ui: le3 
contingents de bons de bicyclettes aliribuég 
au département des Côtes-du-Nord qui conpte 
J91 communes, 530.000 habitants, dont li su- 
perficie est considérable et où la densile deg 
voies ferrées est réduile, ont été au cours 
des derniers trimestres les suivants: 4° tri 
mestre 1946: 670, 2e: 800, 3e 1.550, 4e: 1.730 — 
1er trimesire 1917: 850, 2° 7%, 3° 620; qu'ainsi, 
au fur et à mesure que la production jrdus- 
trielle de la France s'accroît, la répar ilion 
de ces instruments de travail, aussi indispen« 
sables à l'ouvrier agricole qu'aux travailleurs 
‘des villes, se réduit, au moins pour le (épars 
tement des Côtes-du-Nord: et demande: 
1° quels sont les motifs de cette situalion:; 
2° quelles mesures il compte prendre pour 
que cædépartement reçoive au moins le nom- 
bre de bons qu'il recevait en 1946; %° quels 
sont les contingents de bons qui ont été al!ri- 
bués aux départements du Finistère et de 
l'Ille-et-Vilaine pendant les mêmes périodes, 
(Question du 23 août 1917.) 


Réponse. — Le nombre de bons de bicy- 
clettes mis en répartition chaque trimestre 
est fonction de la quantité de matières pre- 
mières mise à la disposilion des con:!ruc« 
teurs; chaque bon de bicyrlette étant rema« 
boursable à raison de 25 kg de monnaies 
matière acier et un train de pneumatiques 
complet, il ne peut être émis plus de hons 
qu'il n'existe de matières premières pour leg 
rembourser. Depuis début 1916, la quantité de 
bicyclettes pouvant être réalisée est do 
0.000 par trimestre. Cependant, pour COM- 


penser la lenteur de la remontée des titres 
au début de la mise en roule du système de 
répartition actucl, une inflation a été nécess 
saire, ce qui explique les contingents relati- 
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vement plus importants des 3e et 4e trimestres 
4946. La remontée des bons se faisant mainte- 
nant à raison d'environ 90.000 par trimestre, 
les émissions de bons doivent obligatoirement 
être slabilisées à ce chiffre, Les contingents 
de 1947 marquent done une diminulion par 
rapport à ceux de 1916. Les légères variations 
entre les trimestres de 197 s'expliquent du 
fait que les réserves spéciales ont dû êlre 
constituées à l'usage des producteurs de cé- 
réales panifiables, réserves qui, bien entendu, 
doivent êlre prises sur le contingent général 
puisqu'aucune attribution particulière n'a été 
consentie aux constructeurs pour ces besoins 
spéciaux, Celle silualion ne pourra {rouver 
de solulion que lorsque les contingenis de 
matières premières mis à.la dispaition de 
l'indus!rie du cycle auront pu être nolable- 
ment augmentés, Les attribulions d: bons de 
hicveletles failes en 1946 et 1917 aux départe- 
ments du Finistère et de l'Ille-et-Vilaine, sont 
les suivants: 


ILTE- 
FINISTERE | 
der trimestre 19:6.. 1.370 1.100 
9e trimestre 1946... 1.300 1.000 
2e trimestre 1946... 1.700 1.100 
& trimestre 1946... 2.630 2.230 
Aer trimestre 1947... 1.260 1.070 
2e trimestre 1947... 1.185 1.005 
3e trimestre 1947... 1.030 87 


3362. M. Félix Garcia signale à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce que les 
commerçants sgnt «ans l'impossibilité de four- 
nir des draps à leur$ clients, ceux-ci ne pou- 
vant se procurer que des points texties alors 
que les fabricants exigent des bons T.AT.: 
et demande s'il ne serait pas possible de mo- 
difier le système de répartition de façon que 
les commerçants puissent obtenir les attribu- 
tions de draps de lit. (Question du % août 


Réponse. — Les points textiles n'avaient de 
valeur de réapprovisionnement pour les fabri- 
cants que dans certaines branches d'activité, 
Dans l'inlustrie du coton notamment, l'ali- 
mentalion en matières premières des entre- 

irises de production élait subordonnée à 
d’autres critères (référence 193$, moyens de 
production, elc.). Par contre, les titres d’achat 
d'articles textiles à usage industriel (T.A.T.), 
qui ne sout d'ailleurs remis qu'à des profes- 
sionnels, à l'exclusion des consommateurs 
ordinaires, assurent aux fabricants un réap- 
provisionnement en matières premières corres- 
pondant aux quantités ainsi vendues. De ce 
fait, les fournisseurs ont toujours livré ce 
préférence les porteurs de ces titres piutôt 
que les bénéficiaires de points textiles. Celte 
situation n'a pas échappé à la direction des 
textiles el des cuirs du ministère de l'indus- 
trie et du commerce qui, pour l'application 
de l’arrèté du © juillet 1947, a décidé de "ton- 
her aux titres remis aux consommateurs pour 
l'achat des articles restant sous rationnement, 
notamment du linge de maison, une valeur 
de réapprovisionnement pour toutes les entre- 
prises, lissages inclus. Une décision dans ce 
sens es! actuellement à l'étude. Elle permettra 
aux consommateurs de faire honorer les titres 
qui leur sont remis, dans les mêmes condi- 
tions que les porteurs de T.A.T. Enfin, le code 
textile a été modifié par la décision G. 134 
du 18 juillet 1947 du répartiteur chef de la 
section textile de l'O.C.R.P.I. et dispose en 
son arlicle 24 que: « Les industriels et com- 
merçan!s sont tenus, sous peine de sanctions 
prévues au présent code, de satisfaire aux de- 
mandes régulières de leurs elients non por- 
teurs de T.A.T., dès lors que l'article réclamé 
se trouve disponible et qu'il n'existe pas con- 
curreminent et sur le même article de de- 
mande à satisfaire par priorité, contre remise 
concomitante et immédiate de T.AT. ». 


INTERIEUR 


3248. — M. Louis Bonnet expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur qu'un texte de décret rc- 
latif aux médecins des services antitubercu- 
leux aurait été transmis à ses services, en 
vue de sa signalure, depuis plus d'un an par 
le ministre de la santé publique: que l'ab- 
sence de ce décret est préjudiciable non seu- 
lement aux médecins des dispensair?s mais 
aussi an succès de la lutle conire ja {ubercu- 
lose; et demande jes raisons du retard an- 
porté à la signature de ce décret. (Question 
du 12 août 1111.) 

Réponse. — Le retard apporté à la signature 
des déerels concernant: 4° le recrutement 
et Ja noininalion ües services antilub2reu- 
Jeux; 20 Ja fixalion des traitements de ces 
médecins, provent d'un diflfrend qui op- 
pose, pour des queslions de prncipe impor- 
lanies, 12s ministères de lin'éricur et ie 
la santé publique. Le premier de ces textes 
prévoit que les médecns des dispensairrs 
antiiuberculeux publics el les médecins de 
sont nominés par le minisire %e 
la santé publique et de la popration, Or. 
il s'agit, en règle générale, non de fonction- 
naires de l'Elat mais de fonctonnäires des 
collectivités el, en particu'ier, des dé- 
parlements qui, en vertu de Ja loi, doiven: 
ètre nommés par ie préfet, Le ministère dc 
l'intérieer a fat connaîre à différentes re- 
prises aux s2rvices de la santé publique qu'ii 
élail impossible de dessaisir, par €écret, le 
représentant des intérêts di département d'un 
pouvoir qu'il délient de ja ioi. Quant au dé- 
cret rela'ii à la rémunération des médecin? 
des services antiluberculeux, ses d'spositions 
sont contraires à l'ordonnance du 17 mai 19:35 
qui prévoit que les fra lements des praliciens 
en question sont fixés par le conseil général 
dans le limite d'un maximum fixé par arrts 
ministériel, Il n'est donc pas possible au mi- 
nistre da: l'intérieur de donner son accord 
sous leur forme actuelle à des textes dont la 
légalité lui parait en tous points contestabie. 


3269. — M. Robart Bichet demande à M. le 
ministre de l'iniérieur quelles mesures 
compte prendre pour permettre l'exercice des 
cultes à l'intérieur des établissements hospi- 
laliers départementaux de Seine-et-Oise, en 
égard à l'annulation, par le conseil d'Etat, 
de l'arrêté préfectoral, pris après décision du 
conseil général de Seine-et-Oise, ayant pro- 
noncé l'interdiction dudit exercice, (Question 
du 13 août 1917.) 


3270. — M. Gitbert Cartier demande à M. le 
minisire de l'intérieur quelles mesures il 
compte prendre pour permettre l'exercice des 
culles à l'intérieur des établissements hospi- 
taliers départementaux de $eine-el-Oise, eu 
égard à l'annulation, par le conseil d'Etat, de 
l'arrèlé préfectoral, pris après décision du 
conseil général de Semme-el-Oise, avant pro- 
noncé l'interdiction dudit exercice. (Question 
du 13 août 1947.) 


3271. — M. Maurice Finet demande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles mesures il 
comple prendre pour permellre l'exercice des 
culles à l'intérieur des établissements hospi- 
taliers départementaux de Seine-et-Oise, eu 
égard à l'annulation, par le conseil d'Etat, de 
l'arrêté préfectoral, pris après décision du cos- 
seil général de Séine-el-Oise, ayant prononcé 
l'interdiction dudit exercice. (Question du 
13 août 1947.) 


3272. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'intérieur quelles mesures 
il compte prendre pour permettre l'exercice 
des cultes à L'intérieur des étabhsscnients hos- 
pitaliers départementaux de Seine-et-Oise, eu 
égard à l'annulation, par le conseil d'Etat, de 
l'arrêté préfectoral, pris après décision du 
conseil général de Seine-et-Oise, avant pro- 
noncé l'interdiction dudit exercice. (Question 
du 13 août 1947.) 


3273. — Mme Germaine Peyrolles demande 
à M. le ministre de l’intérieur quelles mesu- 
res il compte prendre pour permettre l’exer- 
cice des cultes à l’intérieur des établissements 
hospitaliers départementaux de Seine-el-Oise, 


eu égard à l'annulation, par le conseil qpiss 
de l'arrêté préfectoral, pris après déci 
conseil général de Seine-et-Oise, avant pe" 
noncé l'interdiction dudit exercice. 
du 13 août 1947.) ds 

Réponse. — Par son arrêt du @ jun fois 
le conseil d'Etat à annulé: 40 Ja 


du conseil général de Seine-et-Oise (1 40 qe, 
cembre 1945 « en tant qu'elle à lue les 


cérémonies et man festalions 


+ S qui 
se déroulaient dans les é'ablissemeonts 
pilaliers et d'assistance. adminisré: 
département sera ent bannies »: 4 


«décisians du préfet de Seine-æt-oise 


ct 22 décembre 19%5 » nôtifiant cctle délihé. 
ration du conseil général aux du 
fayer de Ja rue Vauban à Versailles, Là rit 
du conseil d'Etat ne concerne donc pas « un 
arrété », ni même, à vrai dire, u dé. 
cision » préfet, qui aurait interdit 
cice des cultes daus les établissements dé. 
parlementaux. Il s’agit, au surjlus, 
des alinéas 18, 20 et 26 de l’arbele 4; do | 


loi du 44 août 1871, madifiée par le 
du 5 novembre 1926, de maiières où Je à 
seil général statue défin tivement. De 
en presence des princines de décentalisiiion 
pasés par la Conslitulion et dans l'altente 
de Ja lai nouvelle sur l’organisal on déparle- 
mentale, le préfet peut moins que jamais se 
substiluér au conse général pour accomplir 
un positif (autre que linscripiion dot. 
fice dépense de la compétence du cop- 
seil gérée. D'autre part, la 
l'excruice des cultes dans les 
dent il s'agit n’est 


question de 
pas a Ile. 


ment réglée par la délibéraiion du 15 dé 
49% par Particle 8 du 
général des &ablissements 46: arte pen 
laux aGoplé le 24 avril 196, par le 


général, et par l’article 17 du règ ement inté- 
rieur du préverlorium du 
adoplé par le conseil général Je 12 mai 1047, 
en application du règlement précédert. 
s'agit donc, on fait, aujourd'hui, de ml 


pertiellement, Jes arlicles 8 et 15 cos 
clements, émanant du conseil géréra!, En 
conséquence, préfet de $eine-et-Oi<- \int 
inviter le conseil généra de ce 
département, dès sa prochaine session, à dé- 
libérer eur li modifiecalion des articles et 


17 des régiements précités dans le sens de 
l'urrét du conseil d'Etat du 6 juin 1947. 


2212. — M. dean Biondi expose à M. le ml. 
nistre de l’intérieur qu'aux terms d'un artoté 
interministériel du 42 mai 1937 (Journal ojf 
ciel du 11 juin 19471, les Communes son 
auloris’es à attribuer des Indemnités auy 
juges de paix et à leurs greffiers pour la 
tenue des audiences foraines, demande: 
1o si l'arrêté susvisé aulorise les communes 
à faire un rappel desdites indermnilés pour les 
audiences foraines régulièrement tenues en 
appiicalion de la loi du 21 mars depus 
le 4er avril 1915 et dont Ile payement à 
suspendu, par cerlaines de ces Cominunes, 
par application de l'ordonnance du 17 
1917; 20 si, dans le cas où l'audience foraine 
est tenue à la requête de plusieurs communs, 
au même lieu, l'indemailé prévue par Farrcté 
du 12 mai 4917 est due par chacune d'elles; 
30 si, lorsque les nécessités du service impo- 
sent la tenue de deux audiences par loi, 
l'indemni'é en queslion est susceplible d cire 
majorée et dans que.le proportion. (Question 
20 août 1917.) 

Réponse. — 1° Par analogie avec d'autres 
arrèlés intervenus en matière d'indemniies 
allouées par les collectivités locales à des 
fonctionnaires de l'Etat, l'arrêté du 12 
1947 doit être considéré comme prenant cifel 
du 4% janvier 49%; 20 le chiffre 
prévu à l'arrêté est celui de la somme globale 
que peuvent recevoir le juge de paix et son 
greffier. Si l’audienc2 foraine a lieu à la üe 
imande de piusieurs communes, celles-ci doi 
vent se partager la dépense dans la limite de 
ce maximum; 3° l'arrêélé du 42 mai pro 
comme base de rémunération une audith'e 
foraine par mois. Lorsque le juge de pu 
tient deux audiences, il a droit à une roi 
nération plus élevée. Le ministre des finantts 
est d'accord pour adinattre qu'en ce cas, 
majoration peut atteindre 5.000 F, suit la mor 
tié du maximum. 
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3313. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si une municipalité 
a le droit d'imposer une redevanre à tons les 
campeurs séjournant sur le territoire de ja 
commune; 2° dans l’affirmative, si celte re- 
devance peut être perçue sur des campeurs 
géjournant dans une propriété particul ère 
avant fait l'objet d’un contrat de location; 
so si les campeurs sont soumis au payement 
de la taxe de s“jour dans 1es communes où 
existe une chambre d’industre touristique ou 
climatique. (Question du 20 août 1917.) 


Réponse. — 4° Un principe abso'u de droit 
publie francais reproduit chaque année par la 
loi de finances prévoit qu'aucune contribution 
ne peut êire perçue Si elle n’a pas été auto- 
rise par une loi; aucun texle n'a prévu le 
droit, pour une munic:palilé, d'imposer une 
redevance aux Campeurs séjournant sur le ter- 
ritoire de la Commune, Cependant, si Jes cam- 
peurs séjournent sur le domaine privé d'une 
commune, le maire peut, agissant en qualité 
de hailleur, percevoir selon le droit commun 
un pnix de localion. Par ailleurs, il peut per- 
cevoir des droits de stat:onnement pour occu- 
palion du domaine publie, s’il existe, dans la 
commune, un tarif établi selon les formes lé- 
gales; 20 il résulle de ce qui précède qu'au- 
cune redevance ne peut Cire perçue sur les 
campeurs séjournant dans une propriété parti- 
culère ayant fait l’objet d'un contrat de loca- 
tion: 30 les textes relatifs à la taxe de séjour 
fixent que celle-ci frappe « les personnes non 
domiciliées dans la commune et n’y possé- 
dant pas une résidence à ràison de laquelle 
elles seraient passibles de la contribution mo- 
hlière », En conséquence, les campeurs sont 
théoriquement assujettis à celle taxe. Cepen- 
dant, les mêmes textes fixent que la taxe est 
rerouvrée par l'intermédiaire des logeurs, hô- 
teliers et propr'étaires. Il en résulle que pra- 
tquement, le recouvrement de celte taxe ne 
peut être poursuivi sur les campeurs. Il serait 
nécessaire, d’ailleurs, de se reporter, pour cha- 
que station, au décret fixant le tarif et les 
conditions d'application de la taxe de séjour. 


3333. — M. Raymond Cayo! expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'un arrêté du gou- 
verneur de l'Algérie en date du 31 août 1943 
accorde le bénéfice des bonifications colo- 
niales aux agents des C.F.A., mis à la retraite 
avant le er janvier 19%2 dans la jiimite de 
1.500.000 francs par an; que le gouverneur de 
l'Algérie a fixé ne varietur le payement aux 
intéressés à 50 p. 100 du montant de la somme 
qui aurait été produite par l'application inté- 
grale des bonificalions coloniales; que cette 
fixation ne varietur est contraire au texte et 
à l'esprit de l'arrêté et laisse, chaque annte, 
des sommes importantes inemployées au dé- 
triment des inléressés; et demande quelle 
mesure il compte prendre pour assurer la ré- 
partition intégrale des sommes ainsi sous- 
trailes pendant les années 1941-19:5-1916 et 
pour faire établir, pour 197, un nouveau 

ourcentage en fonction du nombre réel des 

énéficiaires. (Question du 21 août 1947.) 


Réponse, — L'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie en date du 31 août 14943 porte 
que le chiffre de 4.500.000 francs représente le 
maximum de la charge imposée aux chemins 
de fer algériens. Or, les sommes versées par 
ceux-ci s'élèvent pour 1944 à 1.455.558 francs 
soit 99 p. 400, pour 1945 à 1.476.154 francs soit 
98,4 p. 100 et pour 1946 à 1.349.375 francs soit 
9% p. 100 du crédit total. Le gouverneur géné: 
ral de l'Algérie a donné des instructions au ré- 
seau en vue de répartir aux ayants droit le re- 
liquat de l'exercice 1916 qui seul présente un 
Cerlain intérêt. Par ailleurs, il est signalé que 
l'arrêté du 31 août 1943 est devenu caduc à 
la suite de la décision prise en juillet der- 
hier par le pouvoir central d’accorder le bé- 
hélice intégral des bonifications coloniales 
aux agents des C. F. A., mis à la retraite 
avant 1932, et que les nouveaux taux de pen- 
effet à la date du juil- 

Ai. 


3334. — M. Pierre Poumadère demande à 
M. le ministre de l'intérieur si les jeunes 
gens des classes 1940-1941 et autres qui, en 
raison du temps passé dans les chantiers de 
jeunesse, dans les formations F, F, L., etc. 


ont été dispensés jusqu'à ce jour du service 
Mililaire, n'ont pas accès aux emplois dans 
la _Sûreté nationale, (Question du ‘1 août 
1947.) 


Réponse. — Les jeunes gens des classes 
19% et plus anciennes sont considérés, par 
l'article 64 de ia loi du 7 octobre 1946, comme 
ayant Satisfail à leurs obligations d'activité. 
Les tableaux de passage en première et 
deuxième réserve font l'objet du décret no 46- 
2903 du 27 novembre 1946 (Journal officiel du 
15 décembre 1946). En conséquence, la sûreté 
nalionale ne pPourrail opposer à des candidats 
appartenant à l'une de ces classes le fait 
qu'ils n'ont pas accompli effectivement leur 
Service mililaire légal. 


3397. —— M. Albert Petit cxpose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que la rédaction de l'ar- 
licle 2 de la loi no 47-1523 du 18 août 1947, 
relalive äux professeurs d'enseignement spé- 
ciaux, est peu claire; et demande: 14° ce 
qu'il faut entendre par « contingents pro- 
porlionnels aux centimes addilionnels de cha- 
que commune », si c'est le nombre ou la va- 
leur des centimes qui entrera en ligne de 
compl: pour le calcul des contingents, car 
il semble normal et équitable que les parti- 
cipations communales soient calculées d'après 
la valeur du centime, sinon on arriverait à 
cetle siluation paradoxale d'imposer lourde- 
ment les communes pauvres qui sont obli- 
gées de voter un nombre important de cen- 
üimes pour équilibrer leur budget; 29 com- 
ment sera calculée la participation des com- 
munes pour les enseignements spéciaux. 
(Question du 1% septembre 41947.) 


Réponse, — Les travaux préparatoires 
de la loi n° 47-1523 du 48 août 1947 prouvent 
que par « contingents proportionnels aux cen- 
lüimes additionnels de chaque commune », 
c'est la valeur du centime que le législateur 
a entendu prendre en considération pour le 
calcul des contingents communaux. L'arli- 
cle 2, deuxième alinéa, du projet de loi pré- 
senté à ce sujet par le ministère de l'intérieur 
était d’ailleurs ainsi libeHé: « Pour faire face 
aux charges résultant de l'alinéa précédent, 
il pourra être recouvré sur les communes, Y 
compris la ville de Paris, des conlingents éla- 
blis d’après la valeur du centime additionnel 
de chaque commune ». Cette solution esl 
seule conforme à l'équité; 2° une règle de 
trois suffit pour déterminer la participation 
de chaque commune: 

Dépense totale x Valeur du centime dans 


les communes du département. 


3423. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre de l'intérieur exart 
qu'à la suite de la navrante catastrophe di: 
Rueil le directeur du cinéma incendié ait 
été arrèlé que <on établissement n'était 
pas en règle avec ies prescriptions légales e”, 
dans l'affirmative, quels contrôles avaient 616 
exercés et quelles injonclions ou défenses 
lui furent adressées par le service adminis- 
{ralif responsable. Question du 2 septembre 
1947.) 


Réponse. — Il est exact que le cinéma 
« Le Sélect » de Rueil-Malmaison présen- 
tait de graves infractions au décret du 7 fé- 
vrier 4941 relatif à Ja « protection contre 
l'incendie des bâtiments ou locaux recevant 
du public », celles-ci ont entrainé l'incul- 
pation du directeur de la salle et son incar- 
cération à la maison d'arrêt de Versailles, Une 
enquête est actuellement en cours pour d#- 
terminer dans quelles conditions le contrôle 
de l'établissement avait été exercé et l'ox- 
ploitant invité à apporter les transformations 
reconnues nécessaires. 


3437. — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M. le ministre de l'intérieur si un 
conséil municipal peut voter une subvention 
destinée à un achat de prix pour les enfants 
d’une commune qui ont subi avec succès les 
épreuves du certificat. (Question du 5 septem- 
bre 19:1,) 


écoles ayant été reçus au certificat d'études, 


Réponse, — 11 est de tradition, dans des 
nombreuses communes, que les conseils mur- 
nicipaux attribuent des prx aux rlèves des 


Rien ne s'oppose à celle manière de faire. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


3195. —— M. André-François Mercier demande 
à M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres s'il est exact que se trouve inter- 
dite la publicité sonorisée par haut-parleur 
et, dans l'affirmative, de lui préciser la date 
de l'arrêté ministériel et les molifs de cette 
décision. (Question du S août 1947.) 


Réponse. — T1 est exact que se trouve inter- 
dite la publicité sonore par haut-parleur, en 
apulication d’une circulaire ministérielle, en 
date dy 21 juin 1947, adressée aux préfets, En 
ce qui concerne la Seine plus spécialement, 
l'interdiction absolue existe en verlu des 
ordonnances préfectorales des 30 décembre 
1926, relative aux véhicules publicitaires (en 
général), et 20 février 19%, relative aux 
hauts-parleurs, fixes où mobiles, 


JUSTICE 


2786. -- M. Gabriel Citerne renouvelle à 
M. le ministre de la justice sa question écrite 
publiée sous le n° 793, au Journal officiel du 
19 février 1947, et lui demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ont rendu jusqu'à ce jour 
celle réponse impossible; 20 si, depuis le dé- 
pe de ceite question, les frais de séjour de 
’ex-maréchal Pétain à File d'Yeu ont diminué 


ou auginenté. (Question du 7 juillet 1947. 


Réponse, — Le ministre des finances avant 
transmis au ministre de la justice la question 
ccrile de Fhonorable parlementaire, le garde 
des sceaux est en mesure de faire connaitre 
que les dépenses imputables au budget du 
ministère de la justice et relatives à l'inter- 
nement de l’ex-maréchal Félain à l'ile d'Yeu 
se sont élevées en juillet 1947 à 156.929 francs. 
Seui le ministre de la guerre peut être en 
mesure de chiffrer les dépenses afférentes À 
l'entretien de lescadron de la garde répu- 
blicaine stalionné dans la ciladelle. 


2963. - M. Edger Faure expo0°e à M, le mi- 
nistre de la justice qu'aux terines de l'article 7 
du décret n° 47-817 du 9 mai 1917, les émolu- 
ments alloués aux avocats du barreau du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour la 
postulation (indépendamment des honoraires 


de consultation et plaidoirie) comprennent un 
droit fixe et un droit proportionnel dont le 
montant est celui du tarif en vis ir pour les 
avoués de première instance; mais que le dé- 
cret susvisé, très judicieusement d'ailleurs, a 
prévu l'allocation cumulative de ces deux 
droits (en entier ou par fraction) dans Ja 


quasi-lotalité des procédures, de manière à 
iroporlionner la rémunération du postulant à 
intérêt du lilige alors que le décret du % 
avril 1946 portant tarif des avoués n'alloue, 
dans un très grand nombre de cas, pour les 
mêmes demandes, que le seul droit fixe ou 
une fraction de ce droit; que l’inégalilé consi- 
dérable qui résulte de ces réglementations se 
manifeste notamment et, pour ne eiler que 
quelques exemples, dans les cas prévus par les 
articles 22, 23, 06, 58, 61, G5 du d« ‘ret du 30 
avril 1916; 12, 20, 32 39, 43, 53 du décret du 
9 mai 1947; et demande s'il ne lui parait pas 
nécessaire, Sans modifler le montant des droits 
élablis par le décret du 20 avril 1916, d'al- 
louer, du moins et désormais, ces* droils anx 
avoués dans les mêmes conditions que celles 
qui viennent d’être édictées au profil des avo- 
Cats postulants afin que, pour une même pro- 
cédure, c’est-à-dire à’ travail égal, la rémuné- 
ration des uns et des autres soit équivalente. 
(Question du 19 juillet 1947.) 


Réponse. — La procédure et l'organisation 
ere étant différentes dans le ressort de 
a Cour d'appel de Colmar, d'une port, dans le 
reste de la France, d'autre part, les situations 


des auxiliaires de justice de l’un et de l’an- 
tre côté des Vosges ne peuvent utilement être 
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comparées, C'est ainsi que des éléments fort 
fmporlauts du produit des études d’avonés 
manquent aux avocats postulants du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; tels sont mno- 
tamment ceux qui résullent : 4e du monopole 
réservé aux avoués par le principe de la véna- 
Vté de: charges, et par la cristallisation qui 
s'en est suivie du nombre des charses 
d'avoués attachées à chaque tribunal; 2° du 
régime des ventes aux enchères, Dans le res- 
port 4e Colmar, en effet: 4e le nombre des 
avocats est illimité; 2° les notaires sont ex- 
ouivement chargés de procéder aux ventes 
eux enchères, même ordonnées par le tribu- 
mal ou intéressant des incapables. Ces é:é- 
ments, dout l'incidence ne saurait être chif- 
frée, mais qui n'en €:l pas moins <onsidéra- 
ble, ne sont pas les seuls qui pourra'ent jus- 
Ufier une différence de rémunéralion entire 
Res avoués et les avocats postulants. La pro- 
védure locale n'est pas, en effet, comparable 
à celle réglée par le code de procédure. civile: 
Ses formalité: sont différentes et, dès lors, il 
ne saurait prétendu que la même action 
en justice exige ici et là un travail égal et 
doive donner lieu à une rémunération identi- 
ue. Les procédures cimplifiées, rémunérées, 
ans le décret du 9 mai 1947 (avocafs postu- 
Jants), par l'allocation du droit fixe et du droit 
proportionnel (ou d'une fraction du droit pro- 
porlionnel) <uffisent notamment. dans un 
and nombre de cas, à régler définitivement 
£ litige, tandis que les procédures rémuné- 
rées, dans le décret du 30 avril 1946 (avoués), 
le droit fixe ou une fraction du droit 

ixe,‘ constituent de simples incidents d’une 
rocédure principale qui, elle, donne ouver- 
ure à la percertion du droit proportionnel; 
c'est ainsi, par #xemple, que les difficultés en 
matière de tutelle relèvent en drait local de 
la juridiction gracieuse, et à l’intéricur de la 
Juridicion oninaire, Dans le même ordre 
d'idées la loi du 4er juin 4924 mettant en vi- 
eur la législation civile française dans les 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle dispose en son article 220 que 
ke parloge judiciaire a lieu par voie de juri- 
diction gracieuse. En raison de <e principe les 
disposilions de la loi locale du 41 mai 1898 
gur la juridiction gracieuse relatives à la com- 
tence et à la procédure sont applicables à 
procédure de partage, Alors qu'en droit 
français il est procédé au partage par une as- 
signalion devant le tribunal civil, en la forme 
de la procédure contentieuse et par ministère 
d'avoué (art. 822 à 828 832, 834, 8%, 837 
C. Civ., 945 à 952, 966 à 983, 985 C. pr. Civ.), 
en droit Jocal cetie procédure est de la 
compélence des tribunaux cantonaux qui 
peuvent être saisis, soit par simpte requête, 
Soit par déclaration prise en procès-verbal 
par le greffier. ministère d'avocat 
n'étant pas mnécessaire,: les avocats postu- 
soul, en celle matière, également, 
privés d'une source d'honoraires dont jouis- 
sent les avoués, Dans la plupart des cas, le 
décret du 9 mai 1957, ben kin de maintenir 
dans lous les cas les posilions naguère plus 
avantageuses des avocats postulants, s'est 
au contrare ellorcé de rapprocher les rému- 
néralions des avoués el des avocals poslu- 
lants dans les Situations vraiment compara- 
bles. C'est ce qui résulle de cerlains des 
exempies mêmes invoqués par l'hanorable 
sarlementaire: a) transaction: avoués: droit 
xe, trois quarts ru droit proportionnel 
fart. 22 avorals postulanis, actuellement: 
droit fixe et droit proport onnel (art, 22 
3° alinéa), alors qu'ils bénéficia'ent naguëre 
d'un double droit proportionnel; db) référés 
renvores à l'audienre: avonés: moilié des 
droits fixe et proportionnel (art, Gl): avocats 
moilié des droits fixe et propor- 
ionnel (art. 20); €) aclion civile devant les 
tribunaux répressifs: avoués: moilié du droit 
fixe et quart du droit proportionnel (art, 65); 
avocats: mailié du droit fixe et quart du 
droit proportionnel {ert, 53); d) appel: avoués : 
majorolion du tiers du droit proeporiionnel 
art, 72); avocats. majoration du tiers du 
roit proportionnel (art. 43), En ce qui 
œncerne les autres articles cités à la question 
osce: à) art. 2 du décret du 30 avril 4946. — 
l s'agil des partages; ceux-ci relèvent, en 
droit local, du tribunal cantonal, où le minis- 
tère d'avocat n'est pas obligatoire; à l'inté- 
rieur, au contraire, avoués doivent inter- 
venir: b) art, 56 b du décret du 30 avril 1946. 
— La protertion des incapables, alsaciens ou 
Jorrains d'origine, demeure régie par le droit 


local, notarnment en ce qui concerne l'orga- 
nisation et le fonctionnement de Ja tutelle et 
de Ja puissance patern:lle (art, 45 et suivants 
ct 117 de la loi du 1er juin 1y21), et c'est de 
tribunal cantonal qui est compétent pour en 
connaître, Cette jurdiclion est égaæment 
compétene pour les curatelles prévues aux 
articles 1909 et 1911 du code civil local main- 
terms en vigacur (curalelle au mineur pour 
les affaires dont le détenteur de la puissance 
paternelle wu Je tuteur est empêché de 
prendre soin — et nomination d'un <urateur 
pour les affaires du majeur dont la résidence 
est inconnue ou qui est empêché de rex2nir 
au lieu de ses aflaires pour les gérer lui- 
mème); le ministère d'avocat n'est donc pas 
obligatoire; €} art, 56 b du décret du 20 avril 
1916, — Tout ce qui concerne l'adoplion est, 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, 
régi par les inèines règles que sur le reste 
du territoire français; mais le décret du 
avril 1916, modifiant sur ce int, en 
veur des avoués, la règle antérieure, leur a 
justement accordé en l'espèce un droit pro- 
ep dans la forme du droit variable, si 
jen que la situation des avoués est, à cet 
égard, la même que celle des avocats posin- 
lauts; 4) art. 58 du décret du 20 avril 49%6. 
— Le certilicat d'héritier {art. 74 et 75 de la 
loi du 1er juin 1924) est délivré par le juge 
cantonal, I est valable pour tont le territoire 
français comine certificat de notoriété ou de 
propriété... (art. 77), Sont également considé- 
rés comme hériliers les légataires universe!s 
et à tilre universel (art. 76). I1 faut aussi 
citer les légalaires particuliers, puisqu'ils de- 
viennent de plein droit, selon le code civil 
propriétaires du bien Kgué. Le juge cantona 
se trouvant 12 ministère des avo- 
cats n'est pas obligatoire; e) art, 39 du dé- 
cret du 9 mai 4947. — En vertu du monopole 
dont jouissent les officiers ministériels à l’in- 
lérieur, le système des correspondants pré- 
sente une efficacité et constitue une source 
de profits infiniment supérieure à celle qu'il 
assure dans de ressort - la cour d'appel de 
Colmar; le droit alloué aux avocats postulants 
par ledit article 39 serait étendu aux avoués 
si la situation était, à cet égard, comparable. 
résult: de l'ensemble des considérations ci- 
dessus que seule l'unification: a) du statut 
des auxiliaires de justice ; b) de la procédure, 
permettrait de réaliser également l'unification 
lolale des rémunérations, 


3112. — M. Raymond Mondon expose à M. te 
ministre de la justice que les lois du 21 oc- 
tobre 1940 article 73 et 9 juin 1943 article 33, 
prévoient que les propriétaires de fonds de 
commerce, dont l'exploitant s'est vu inter- 
dire toute activité par suite d’une mesure 
coercilive, préfectoraie ou pénale, peut re- 
prendre ce fonds; que les dispositions de ces 
deux textes, qui ne sont plus en vigueur, sont 
cependant reprises dans les ordonnances 45- 
1183 et 45-1484 du 30 juin 1945 (art, 29, 50 
et 60); qu'il est nolamraent prévu que, quelle 
que soil la durée de la fermeture ou de l'in- 
lerdiction, le propriétaire peut reprendre le 
fonds de commerce et l’exploiter; qu'une cer- 
laine divergence s'est manifeslée dans l’inter- 
prétalion de ces textes afin de savoir si Îa 
reprise signifie la possibilité de résilier le 
bail ou celle de reprendre et exploiter seule- 
ment pendant la durée de la condamnation: 
et demande si le terme « reprendre » impli- 
que le drait à résiliation du bail. (Question 
du 31 juillet 1947.) 


Réponse, — Au cas où, après condamnation 
d'un locataire de fonds de commerce à la 
fermeture dudit fogds ou à l'interdiction 
d'exercer sa professian, le président du tribu- 
nal autorise le pee du fonds à le 
reprendre et à l'exploiter personnellement, 
par application des dispositions contenues dans 
l'article 50 de l'ordonnance ne 45-1484 du 
20 juin 19% relatives à la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions à 
la législation économique, Ï y a lieu, s’agis- 
sant d’un texte qui doit recevoir une inter- 
rétation stricte, d'estimer, sous réserve de 
stricte, d'estimer, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux compétents, 
que cette décision judiciaire n'empeorte pas 
résiliation du bail conclu entre les parties et 
portant sur le fonds de commerce et sur le 
local dans lequel il élait exploité, La reprise 


t l'exploitation dn fonds par le 
et l'exp'oita ton : onds par le propriita; 

apparaissent lunilées à la durée de 
complémentaire de fermeture on d'interdiction 
qui frappe personnelement l'ancien comme. 
çant. 


3177. — M. Edmond Barrachin 
M. le minisire de ta justice : 1° s'il est [RUN t 
que responsabilité du de adm 
nistration pénitentinre de Ta caserne Ze: 
relles est engagée quant à Tinsuffisince des 
mesures prises pour assurer le saurclaice deg 
prisommères du dertoir 12 lors du récit 
céndie de cet établissement pénitentaire 
20 ayants droits des victimes 
étendre à des dommages-intérôts el du 
‘affrmative, à quelle aulorilé ils doit 
s'adresser; % si des mesures ont él pra 
pour éviter le renouvellement de pareils 
dents. {Qucshon du 5 août 194:.) 


Réponse. — 49 est inexact que la r 
sabilité du personnel de l'adminisiralion 
ntentiaire de la caserne des Tourelle: it 
engagée quant à l'insuffisance des rrsures 
prises pour assurer le sauvetage des détenues 
du dortuir 12. Le personnel & fait fout son 
devoir pour les sauver, mais les prisonnicres 
nt succombé à l'asphyxie à peu près instan. 
tanée, L'informalion actuellement en cours 
fixera du reste toutes Îles responsabilites 
éventueles,; % le droit des parents des 
times à des dommages-intérêts éventuels cé. 
pendra des responsabilités éventucilement 
tenues et pourra être présenté soit devant les 
tribunaux de l'ordre judiciaire, soit devait 
les tribunaux admimisiratifs; n° dès le le 
demain du sinistre, des instructions, rappelait 
du reste des instructions antérieures, ont 616 
adressées à tous les services extérieur: de 
l'administration pénitentiaire pour les inviter 
encore à la plus grande vigilance, en vue 
d'éviter le retour d'accidents sermblabies à 
celui des Tourelles. Les mêmes instructions 
ont été communignées également aux 
blissoments d'éducation surveillée. 


3249. — M. Gabriel Valay rappelle à M, le 
ministre de la justice que l'ordonnance du 
6 janvier 1945 (Journal officiel du 5 janve, 
admet les femmes étrangères qui ou! épousc 
un Français dans la période du 19 aoûl 1727 
au 12 novembre 4938 et n'ont pas rempli le: 
formalités légales, à réclamer la nalionail'e 
française par simple déclaration devant le 
juge de paix; que la loi du 24 mai 49% à 
étendu le même bénéfice aux femmes élran- 
gères qui ont épousé un Français dans la p‘- 
riode comprise entre le 3 septembre 1939 et !° 
19 octobre 1945; et lui demande quelle est là 
situation des femmes étrangères qui ont 
épousé un Français entre le 42 novembre 113 
et le 3 septembre 1939 et pourquoi la même 
faveur leur est refusée. (Question du 12 août 
4947.) 


Réponse. — 19 En raison de l'extrême com- 
plexité des dispositions primitives de la Jo: cu 
10 août 1927 relatives à l’acquisition de la na- 
tionalité française, de nombreuses ferme: 
étrangères épousant un Français ont cru, par 
suite de renseignements erronés fournis de 
bonne foi par les officiers de l'état civil, avoir 
acquis de plein âroit la nationalité de l'ur 
mari et sont ainsi restées étrangères. L'ordon- 
nance du 6 janvier 4945 était destinée à leur 
permettre de régulariser leur situation; 2° l°: 
circonstances de guerre avaient mis de non- 
breuses femmes dans l'impossibilité 
matérielle ou morale de souscrire la déclari- 
ton prévue par l’articie 8 de la lei du 10 
1927 (rédaction du décret du 12 novembre 19°) 

our acquérir la nationalité de leur mari. 1 
oi du 24 mai 49%6 avait pour but d'y remc- 
dier; 3° depuis le décret susvisé du 42 novern- 
bre 1933, la femme étrangère épousant un 
Français ne pouvait acquérir la mnationa:itt 
française qu'en souscrivant une déclara!" 
Entre cette date et celle du 3 septembre 19% 
la législation était à la fois claire et simnle: 
l'adoption d'une mesure de faveur, comp? 
tenu, en outre, du principe que « nul n'est 
censé ignorer la loi » ne se fustifiait donc pas. 
Au surplus, il a paru inopportun de permeitre 
de devenir Françaises par simple déclaration 
à des femmes qui, au moment de leur mi- 
riage avec un ont désiré resier 


Mer. 
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étrangères. Toutefois, les femmes mariées à 
cette epoque et qui n'ont pas souscrit de dé- 
claration ont la possibilité d'invoquer jusqu’au 
decembre 1941 le bénéfice de l'article 1er de 
ja da mai 1936 qui leur permet d'être 
naturalisées après seulement un an de rési- 
denre en France. 


3274. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice Ccommont joue le décret 
du 21 décembre 1945 interdisant la création 
de {onds de commerce à cerlains condamnés 
jocterieurement au décret: 1° Si la création 
et entachée de nullité: 2° Si celle-ci à été 
faite au nom d’une société, doit-elle être li- 
quidee, et qu'advient-il du fonds de com- 
merce; 30 Quels recours ont les créanciers : 
eux-ci doivent-ils disparaître de la société, 
et leurs parts doivent-elles être supprimées, 
ou peuvent-elles être cédées à titre onéreux 
ou gratuit; 49 Si une partie seulement des 
creaeurs est frappée d'une condamnation, 
quels sont les dioits des autres créateurs. 
(Question du 13 août 1947.) 


Réponse, — La question est à l'étude, en 
liaison avec le ministère de l'industrie et du 
corninerce. 


3314. — M. Henri Mecx expose à M. le mi- 
nistre de la justice: a) qu'en vertu de l’arti- 
cle 6 de l’ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
49 portant application de l'ordonnance du 
42 novembre 1943 sur la nullité des actes de 
spoliation, le propriétaire dépossédé rembourse 
à l'acquéreur le prix versé; b) qu'en vertu 
du décret n° 45-1193 du 17 juin 19% relatif aux 
conditions d'application, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
de l'ordonnance du 21 avril 4945, concernant 
la nullité des actes de Die, au proprié- 
taire dépossédé a été substitué, afin de rem- 
hourser à l'acquéreur le prix payé, l'office des 
bens ct intérêts privés; et demande s’il existe 
des dispositions légales excluant du bénéfice 
du remboursement du prix une certaine ca- 
tégorie d'acquéreurs, étant donné que les dis- 
positions susmentionnées sont muettes à ce 
sujet. (Question du 20 août 1947.) 


Réponse. — Le décret du 7 juin 1945 relatif 
aux conditions d’application dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle de l’ordonnance du 21 avril 1945 con. 
cernant la nullité des actes de spoliation, pris 
en vertu de l’article 32 de cette ordonnance, 
a seulement pour objet de déterminer les 
modalités d'application de ccel'e-ci, en ce qui 
concerne les services compétents pour en as- 
surer l'exécution et les conditions dans les- 
quelles les déclarations prévues à l'article 28 
de l'ordonnance doivent être produites. I ré- 
sulte des articles 2 et 3 de ce décret que la 
déclaration des biens, droits et intérêts spo- 
liés doit être faite à l'office des biens et in- 
térêèts privés et que le contrôle prévu par 
l'article 7 de l'ordonnance du 14 novembre 
191 de toutes les opérations de gestion et de 
liquidation est effectué dans les trois dépar- 
tements alsaciens et lorrain par l'office des 
biens et intérêts privés. Ce décret ne modifie 
pas les dispositions de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 21 avril 14945 uniformément appli- 
cables dans tous les départements francais, se- 
lon lesquelles le propriétaire dépossédé doit 
rembourser à l'acquéreur le prix versé par 
Celui-ci ainsi que les intérêts y afférents ser- 
Vis par le dépositaire, le tout dans la mesure 
eu ii en aura profité. 


3340, — M. Jacques Grésa expose à M. le 
Ministre de la justice que l'arlicle 7, alinéa 4 
de l'ordonnance du 3 mai 1915 dispose que, 
Pour les contestations relatives au prix des 
fermages, les experts seront choisis, s'il en 
est besoin, sur une liste dressée par le comité 
départemental d'action agricole ou, ultérieure- 
ment, par tout aulre organisme qui lui sera 
gubstilué; que l’article 10 de la même ordon- 
hance précise que Jes dispositions de la loi 


du 4 août 1943, validée par elle, sont d'ordre 
public; que, dans de nombreux cas, les tri- 


bunaux paritaires refusent de choisir l'expert 
Sur la liste en question bien qu'il s'agisse 
de’ contestations sur :e prix du fermage: et 
demande, &ans ces conditions: 4° si les tri- 
bunaux par.laires peuvent transgresser une 
disposition d'ordre public et si leur auprécia- 
tion souveraine n'est pas dominée par les 
l0.s d'ordre puh'ic; 2° dans le cas où àl s'agit 
non d'une revision de pr.x du bail à ferme 
mais de la conclusion d'un bail à Ja suite 
d'une conversion, si le choix de l'expert doit 
étre éga:ement limité à ladite liste, l’article 2 
‘dern er alinéa) du statut d'une part, l'artiele à 
de l'ordonnance d'autre part, semblant indi- 
quer que, dans la période actuelle, il en est 
ainsi; 3° dans l'aflirmative, si un prix de fer- 
mage détermné par un expert choisi en 
dehors de cette liste peut étre nié par l'une 
des parties et rev:sé. (Question du 22 août 
1947.) 


Réponse, — 1° Les jugements des tribunaux 
parilaires slaluant sur une contestation rela- 
tive à l'application de l'ordonnance du 3 mai 
1915, après dépôt du rapport d'un expert non 
choisi sur la liste dressée par le comité dé- 
départemental d'action agricole, reèvent du 
contrôle juridictionnel des jurid'etions d'appel 
et de la cour de cassation seules qualflées 
pour apprétier si une dsposilion légale d'ordre 
public a été transgressée; 20 La procédure 
judiciaire de converson des daux à colonat 
partiaire en baux à ferme étant spécialement 
réglée par les articles 51 à 59 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1915 modifiée par :a loi du 
13 avril 1916 et l'arlicie 55 de ce texte donnant 
au tr bunal paritaire compétence pour statuer, 
à défaut d'accord entre les parties, sur le 
nouveau prix, sans référence à Ja règle spé- 
ciale de désignalion d'’experis énoncée par 
l’ariicle 7 de l'ordonnance du 3 mai 1955, il y 
a lieu d’estimer, sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux compétents, que :e Choix éven- 
tuel d'un expert au cours d’une procédure 
de fixation de prix après conversion, demeure 
laissé à la libre appréciation du tribunal saisi; 
30 La troisième question devient ansi sans 
objet, 


3398. — M. Geraud Jouve demande à M. le 
ministre de la justice si, en verlu de l'arti- 
cle {4 de la loi du 16 août 1917 portant amnis- 


lie, la notion de délinquant primaire peut 
s'appliquer aux individus auxquels une 
amende administralive a été infligée en rai- 


son des infractions à la législation des prix, 
du ravitaillement et dc la collecte ou de la 
réparlition des produits industriels et de l'or- 
ganisation professionnelle, cette notion de dé- 
inquant ne paraissant juridiquement s'appli- 
quer qu'à ceux qui ont été l'objet de pour- 
suites ou de condamnations devant des juri- 
dictions repressives, (Question du septem- 
bre 1917.) 


Réponse. — La réponse affirmative à la 
question posée par l'honorable parlementaire 
résulte de Ja déclaration faite au nom du 
Gouvernement à l’Assemblée nationale au 
cours de la première séanre du 8 juillet 4947 
par M. Pierre Teilgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil,- déclaration dont la te- 
neur fut aussilôt approuvée par le rapporteur. 
(Cf. Journal officiel des débats parlementaires 
du 9 juillet 1917, page 2806.) 


3400, — M. André Mutter rappelle À M Île 
ministre de la justice que l'article à de la loi 
du 30 juillet 1947 prévoyant-certaines disposi- 
tions transitoires en malière de lovers de 10- 
caux d'habitation ou à usage professionnel, 
précise que la majoration de 45 p. 100 prévue 
à l'arlicle 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 
est portée à 25 p. 100 sans que l'application 
du nouveau faux puisse avoir pour effet de 
porter le principal du loyer à un chiffre supé- 
rieur à 130 P- 100 du loyer de 1929; demande 
comment il faut interpréter cette disposi- 
tion ve semble contredire des textes aux- 
quels la loi renvoie, puisque le loyer de base 
primitif licite est celui du {er seplembre 1929 
(loi du 28 février 1941, articles 4er et 2), ma- 
joré de 15 p. 100 (loi du 30 juillet 1947): et 
ajoute que les textes ne prévoient, en effet, 
qu'un loyer majoré au minimum de 25 p. 190 


donc. en tout état de cause, obligatoirement 


Réponse. — La loi 47-1651 du 30 août 191 
modifiant l'alinéa fer de l'article 5 de Ja loi 
du 30 juillet 1947 décide que les majorations 
de loyers instituées par ce texte ne peuvent 


avoir pour effet de: porter le principal des 
loyers d'habitation à un chiffre supérieur 
à 572 p. 100 de la valeur localive de 1914 


pour les locaux soumis à la loi du 1er avril 
1926 et à 125 p. 100 du loyer de 1939 pour 
les locaux soumis à la loi du 928 février 1941, 
L'anomalie signalée par l'honorabie parle- 
mentaire se trouve ainsi supprimée. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3376. — M. Louis Bour expose À M. le mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones 
qu'il est impossible d'utiliser l'appel télépho- 
nique entre certaines comimunes de France, 
soit parce qu'elles sont desservies par une 
cabine téléphonique et qu'elles ne peuvent 
s2 procurer de D: soit parce que Île fac- 
teur quitte le bureau de poste pour sa dis- 
tribution vers huit heures du matin; que les 
règleménts actuels défendent l'avis d'appel la 
veille pour le lendemain, il n'est pralique- 
ment pas possible à une personne habitant 
des communes d'utiliser un avis d'appel; et 
demande en copséquence s'il envisage de 
considérer cetle Rartlo du règlement du télé- 
phone dans toutes les communes de France. 
(Question du 28 août 1915.) 


Réponse. — La validité des avis d'appel 
est provisoirement limitée au jour méme au 
dépôt de la demande, de 0 à 24 heures. Cette 
disposition restrictive a dû être prise, tant 
pour simplifier les règles d'exploilation que 
pour limiler les possibltés ainsi accordées Va 
abu- 


usagers, dont un trop grand nombre 1 
saient, d'obtenir des communications télé- 
phoniques à heure fixe. Cette pratique per- 


mettait en effet à ceux qui recouraient d'une 
facon systématique d'éviter les altentes im- 
csées aux usagers ordinaires. Le rélablisse- 
ment ae la durée réglementaire de la validité 
des avis d'appel (surlendemain à minuit du 
jour de dépôt) sera envisagée lorsque l'admi- 
nistralion sera en mesure de donner suite 
sans attente appréciable aux demandes de 
communications téléphoniques formulées à 
partir de Paris et à destination des prin ipales 
villes de France. 


3401. — M. Alhert Rigal demande à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 
4o quelles dispositions il compile prendre pour 
satisfaire les soixante demandes d'installation 
de téléphone faites par les habitan!s de Pi- 
thiviers Loiret) ; 2% s'il est exact qu'une table 
de six cents postez, arrivée dans viile, 
a été refusée par l'administration e{ réexpé- 
dicte vers une autre destination, (Question du 
1er sepiembre 1947.) 


celte 


Réponse. — 19 Une extension de 1"0 lignes 
d'abonnés est prévue au central té'éphonique 
de Pilhiviers, Toutefois, l’exécuton des (ra- 
vaux est retardée par la priorité donné aux 
travaux de reconstruction des centraux dé- 
truits au cours des hostilités, Ces travaux ab- 
sorbent la presque totalilé des faibles quan- 
litées malér.el livrées par constructeurs 
en téléphonie; 29 une enquête effectuée sur 
place n'a pas permis de trouver trace de Ja 
lable visée. Les travaux projetés à Pithiviers 
ne comportent d'ailleurs pas l'installation de 
nouveiles posilions d'opératrices: le nombre 
de posilions actuellement en service est en 
effet suffisant pour répondre aux hesoins, 
même après l'extension de lignes d'abonnés 
envisigée, 


3439. — M. Maurice Schumann exçoce À 
M. le ministre des postes, télégraphes et té- 


lépaones que les fonctionnaires originaires de 


inférieur à 130 p. 100 et que cetle Imitation 
apparait, en conséquence, inutile et n'aurait 
pour résultat que d'entériner des majorations 
illicites cependant réprimces par la loi du 
28 février 1941. (Question du 1% septembre 
1947.) 
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Fa 4 en raison des frais élevés du voyage 

u'ils doivent entreprendre pour se rendre 
des leur famille, ont obtenu Ja possibilité 
de cumuler le congi afférent à deux années, 
bénéficiant ainsi, tous les deux ans, d’un 
congé d'une durée égale à deux fois vingt et 
un jours ouvrables; que, dans ces conditions, 
des intéressés ne peuvent obtenir la réduction 
de tarif accordée aux porteurs de billets popu- 
laires de congé annuel, puisque ceux-Ci Cor- 
respoixlent à un congé d'une durée maximum 
de trente jours; et demande quelles mesures 
il compile prendre pour donner à ces fonction- 
maires les facilités de vovage dont jouissent 
les autres travailleurs de la m<lropole. (Ques- 
tion du 5 septembre 1947.) 


Réponse. — L'autorisation de cumuler le 
congé alférent à deux années consécutives est 
accorke à tous les fonctionnaires et agents 
de l'Elat originaires de Corse qui désirent <e 
rendre dans leur département d'origine. I ne 
s’agit donc pas d'une mesure particulière à 
l'admin stration des postes, télgraphes et té- 
léphones, Quant à la réduction de tarif aux 
porteurs de billets populaires de congé an- 
nuel, elle est accordée par la Société natio- 
nale des chemins de fer francais et non par 
les adininistations de l'Etat, C'est, en consé- 
quence, au ministère des travaux publics et 
des transports qu'il appartient d'examiner 
dans quel sens il peut être répondu à la ques- 


don posée, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


| 31%4, —- M. André Barbier demande à M. le 
ministre de la reconstructign et de l’urba- 
isme quelle est la situation des sinistrés ré- 

ilièrement autorisés, en 1945, à reconstruire 
décision du ministère de 
Ja production industrielle et du ministère de 
la reconstruction, lorsque des décisions ulté- 
rieures ont pour résultat de cesser tout finan- 
cemcerl. (Question du 8 août 1947.) 


Réponse. — La loi 46-2389 du 28 octobre 
A946, entrée en vigueur le 4 janvier 1947 
stipule, en son article 15, qu'une indemnité 
de reconstitution est versée aux sinistrés, 
« suivant l’ordre de priorité fixé pour la caté- 
gorie à laquelle appartient le bien sinistré », 
cet ordre de priorité étant déterminé, suivant 
de cas, soit par le comité interministériel 
institué par la loi du 23 décembre 1946, soit 
par les préfets, après avis des commissions 
départementales de la reconstruction et sur 
proposition des délégués départementaux du 
sninistère de la reconstruction. Par suite, les 
sinistrés qui avaient bénéficié, en application 
de la loi du 28 octobre 1942, d’une décision 
de reconstruction immédiate et avaient effec- 
tué régulièrement des travaux ou des opéra- 
tions de reconstitution, ne pouvaient, à partir 
du 1: janvier 1917, recevoir d’acomptes sur 
leur indemnité que dans la mesure où ils 
étaient reconnus prioritaires, dans les condi- 
Mons précisées ci-dessus. Pour tenir compte 
des difficultés financières rencontrées par les 
sinistrés qui, bien qu'autorisés à reconstruire 
on vertu de la Joi du 28 octobre 1942, ne 
figurent re sur ln liste des prioritaires, la 
où du 414 noût 1917, portant autorisation de 
épences et ouverture de crédits au titre du 
budget extraordinaire de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947, vient de 
ermeltre au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, de régler une partie des som- 
mes dics, pour des travaux exécutés en con- 
formité avec l'ancienne législation. 


* 8205. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
isme.: 1° dans quelles conditions est attribué 
e permis de construire; 2° si une coopérative 
ricole construisant un silo à grains peut 
tre dispensée de ce permis; 3° en cas de 
fraude en la matière, quelles sont les pénalités 
encourues. (Question du 9 août 1947.) 


Réponse. — 1° En application de l'ordon- 
nance du 27 octobre 19%45, relative au permis 
de construire, et du décret du 10 août 1946, 
portant règlement d'administration publique 
gour l'app 


permis de construire est délivré, en règle 
générale, par le maire, sur avis conforme du 
chef du service départemental de l’urbanisme 
ct de l'habitation. Un arrêté en date du 
10 août 1916 apporte une dérogation à ce 
principe, en disposant que le permis de cons- 
truire est délivré par le service du génic rural, 
lorsqu'il s’agit de constructions effectuées dans 
les communes de moins de 2.000 habitants, 
intéressant notamment les sociétés coopéra- 
tives, à condition, toutefois, que ces sociétés 
bénéficient d'une participation financière de 
l'Etat sur les crédits du ministère de l'agricul- 
ture: 2o une coopérative agricole construisant 
un silo doit demander le permis de construire, 
l'exemption prévue par l'arrêté du 10 août 
1946 ne visant que les constructions de l’ex- 
ploitation agricole servant au logement des 
récoltes et cette exemption ne jouant pas pour 
les travaux supérieurs à 400.000 F, en appli- 
cation de l’arrêté du 11 janvier 14946; 3e en 
cas de fraude en malière de permis de cons- 
truire les pénalités encourues sont prévues 
par les articles 49, 41 et 12 de l'ordonnance 
susvisée. L'article 10 de ce texte dispose no- 
tamment que les bénéficiaires des travaux, ar- 
chitectes et autres personnes responsables de 
l'exécution de travaux effectués au mépris des 
obligations imposées par ladite ordonnance, 
sont passibles d’une amende de 5.000 à 
500.000 F, chacun. Le tribunal peut en outre, 
ordonner la démolition des construclions irré- 
gulières. 


3221. — M. Lucien Degoutte demande à 
M. le ministre de ta reconstruction et de 
l'urbanisme disposition il peut prendre 
pour fournir à un industriel minotier qui a eu 
ses établissements totalement sinistrés, une 
promesse formelle d'indemnisation, avant que 
son dossier n'ait élé classé priorilaire par le 
interministériel. ‘Question du 11 août 
947. 


Réponse. — Un industriel sinistré a toujours 
la possibilité de demander au délégué dépar- 
temental du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme du lieu du sinistre une 
lettre indiquant si le dommage peut être ré- 

aré au titre des dommages de guerre et 

xant, approximativement, le montant de 
l'indemnité. 11 convient de remarquer que si 
l’entreprise n'a pas été retenue sur le plan de 
priorité, elle ne peut bénéficier de bons de 
déblocage de matériaux. 


3252. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que la section K.I.C.A., de la déléga- 
tion départementale du Loiret, a étudié et 
accepté depuis le mois d'avril un nombre im- 
portant de dossiers de sinistrés s'élevant à 
une somme de dix-neuf millions, mais qu'au- 
cun payement n'a pu être effectué; et de- 
mande quelles mesures il compte prenére 
pour remédier à cet état de choses qui ne 
manque pas d’entraver la renaissante de l'ar- 
tisanat et de l'industrie dans 1l'Orléanais. 
(Question du 12 août 1917.) 


Réponse. — Les crédits supplémentaires, 
ui viennent d'être votés, permettront à la 
délégation du Loiret de prendre des mesures 
qui s'imposent pour remédier à ceite silualion. 


3296, — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme de préciser les indications données par 
lui dans sa réponse à la question écrite 
ne 1718, ert spécifiant qu'en matière de 
sition de logement le délai de dix jours, - 
parti au requis pour présenter ses observations 
art du four où il a reçu la notification — par 
ettre recommandée — et non pas de la date, 
plus ou moins exacte, portée sur l’ordre de 
réquisition. (Question du 19 août 1947.) 


Réponse. — Conformément à l’article 40 du 
décret n° 47-213 du 16 janvier 1947, le pres- 
talaire dispose, pour présenter ses observa- 
tions, d'un délai expirant « deux jours francs 
au moins avant la date fixée pour la prise de 


on de ladite ordonnance, ke | 


| possession », Or, celte prise possession ne 


eut elle-même interveni 
e-même intervenir qu'à l'expirat. 
d'un délai minimum de dix jours à omples 


de la date d'envoi par le bénéficiaire 
tataire, d’une lettre recommandée indiquant 
les jour et heure de la prise de possession 
(art, 8, 4° alinéa du décret du 16 janvier 1947) 
Ces jour et heure ne reuvent étre = 
le service du logement, et à défaut de sorte 
du logement par le maire, que sur le vi de 
l'avis de réreption de la lettre reconmn 6e 
notifiant au prestataire l'ondre de 
(art. 8, fer el 3 alinéa du décret du {5 an. 
vier 1947). 


pres. 


fixé; par 


3315. — M. Emile Haibout dermane \ M le 
ministre d2 la reconstruction et de l'u:ba. 
nisme si le propriélaire d'un immeulle 
lisé comme maison de commerce qui sera 
exproprié lors de la réalisation du plon d'ur- 
banisme d’une ville sinistrée peut, dès mun. 
tenant, demander et obtenir d'être rem: bre 
dans l'ilot faisant face à son habllaliwon a 
{uclle. (Question du 20 août 1911.) 


Réponse, — Tout propriétaire d'immeutte 
exproprié pour la réalisation du plan d'urha- 
nisme d'une ville sinistrée, peut, en application 
de l’arlicle 11 de la loi des 11 octobre 19% et 
12 juillet 4911 maintenu en vigueur, derman. 
der à faire partie d'une associalion syndiale 
de remembrement, Si celte demande oeit 
agréée, le propriétaire exproprié participera 
aux opérations de remembrement dons 
conditions fixées par l'arrêté interministér 
11 octobre 1946. pourra, notamment, 
der l'altribution d'un terraim de compen: ion 
situé en face du terrain exproprié. La nouvelle 
distribution des terrains est effectuée sous 
l'autorité du commissaire au remembrement 
et présentée à l'agrément du bureau de l'a5- 
socialion syndicale. Cette distribution est en- 
suile soumise à l'enquête, et les intéressés 
peuvent présenter leurs réclamations, les 
contestations sont jugées, en dernier ressort, 
par une commission Spéciale, prévue à l'arti- 
cle 27 de la loi des 11 octobre 1940 et 12 juil- 
let 1941, Les avis de la commission sont trans- 
ris au ministre de la reconstruction, à qui 
la décision, Aucune disposition 
ec n'interdit, a priori, l'attribution du 
errain demandé par le propriétaire en cause, 
et situé en face du terrain exproprié, dès lors 
que l'intérêt général a été respecté. Il ron- 
vient, toutefois, de remarquer que la question 
formulée par l'honorable parlementaire vise 
vraisemblablement un cas particulier sur le- 
uel plus de précisions pourraient lui être 
ournies, s'il en saisissait la direction générale 
de l'urbanisme et de l'habitation de mon 
département. 


3316. — M, Louis Marin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le sens de la disposition de J'ar- 
ticle 8 ($$ 1er, 4, 2) du décret du 49 juillet 
4947: « Les avances prévues sont attribufes…. 
aux sinistrés sur décision du ministre charvé 
de la reconstruction et de l'urbanisme, prise 
en conformité de l'ordre de »; 
s'agit-il de l'ordre de priorité basé sur l'ar- 
{icle 4 de la loi du 28 octobre 1946 et de l'ar- 
ticle 7 de la loi de finances du 23 décembre 
1946 ? (Question du 20 avril 1947.) 


Réponse. — Le paragraphe 2 de l'article 8 
du décret n° 47-4338 du 19 juillet 1947, d- 
posant que des avances « sont attribuées 
aux sinistrés sur décision du ministre charré 
de la reconstruction et de l’urbanisme, prise 
en conformité de l’ordre de priorité », se 
réfère bien à l'ordre de priorité suivant le- 
quel s'effectuera la réparation intégale des 
dommages de guerre, conformément à lar- 
ticle 4 de la loi no 46-2389 du 28 octobre fo 
et l’article 7 de la loi ne 46-2921 du 23 di- 
cembre 1916, 


3317. — M. Louis Marin, se référant à la 
déclaration de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme publiée par le jour- 
nal Le Sinistré, du 7 août 1947, en première 
page, première colonne, lui demande quelle 
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rtition arrêtée par le comité inter 
des priorités pour les erédi's dont 
il dispose. (Question du 20 août 1947.) 


. — Le comité interministériel 
TE l'élaboration du plan de priorité, 
‘ae avoir déterminé les catégories d’entre- 
2 considérées comme industries de base, 
insi que les branches d’activité dont la re- 
ruction est jugée indispensable et ur- 
pr te ‘a procédé à la répartition des 12 mil- 
Fards 840 miliions mis sa disposition par 
Ya loi de finances du 30 murs 1947. Ces cré- 
dits, compte tenu de la part des travaux res- 
tant momentanément à la charge du sinis- 
{re qart, 4 de la loi du 28 octobre 1%6), re- 
-csentent un volume de 18 milliards 400 mil- 
lions de travaux, répartis comme suit, en 
conformité des décisions prises en séance 
plénière par le comité inierministéricl, à la 
dite du 16 juin 1947: Electricité, 2 milliards 
400 millions; Mines, 1 mill'ard 160 millions ; 
Jmportations charbonnières, 220 millions; Car- 
purante, 2 milliards 520 millions; Sidérurgie, 
oo millons; Matériaux de construction, 450 
millions; Minerais et métaux, 310 millions; 
Gaz, 220 miliions; Industries mécaniques, 
A milliard 790 millions; Textiles et cuirs, 
4 milliard 500 millions; Industries chimiques, 
00 millions; Bois, 220 millons; Ports et Com- 
municalions, 4 milliards 550 millions; In- 
dustries agricoles et alimentaires, 450 mil- 
lions; Commerce, 100 millions ; Santé puhli- 
gue, 120 millions; Intérieur, 250 millions; 
Éducation nationaie, 100 millions; Justice, 
40 millions; Finances, 15 millions; Jeunesse, 
5 millions. Par ailieurs, en vertu des disposi- 
tions de la loi du 44 août 1917, un crédit %* 
pémentaire de 10 milliards à été mis à la 
disposition du comité interministériel et celui- 
ci procède actuellement à sa répartition. 


3377. — M. Jean Cayeux sisnale à M. le mi- 
nistre de la reconstruo‘ion et de l'urbanisme 
que les dispositions du décret n° 47-13 du 
46 janvier 1947 comportent de graves lacunes 
en ne prévoyant pas de mesures spéciales 
pour légaliser la situation des prioritaires 
ayant bénéficié de réquisitions effectuées 
avant la parution du décret et en laissant 
ainsi subsister, au préjudice des intéressés, 
les graves inconvénients énumérés dans la 
circulaire no CG 800 du 20 mars 1947; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses. (Question du 
ès août 1917.) 


Réponse. — Le décret no 47-213 du 16 jan- 
vier 1947, portant appiicalion exceptionnelle 
de l'ordonnance n° 45-23M4 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et tem- 
pros en vue de remédier à la crise du 
ogement, ne constitue qu’un simple texte 
règlementaire dont le charnp d’application est 
limité aux réquisitions émises postérieure- 
ment à sa publication. Le décret no 47-1766 
du 8 septembre 1917, paru au Journal officiel 
du 10 septembre 1947, perinct de pallier les 
inconvénients signalés et réglemente notam- 
ment l’exécution des réquisitions prononcées 
au profit de prioritaires à l'encontre desquels 
est intervenue une décision judiciaire d'expul- 
sion passée en force de chose jugée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3208. — M, Jean Guillon demande à M. le 
Ministre de la santé publique et de la popu- 
lation en vertu de quels textes les allocations 
Militaires ont été refuséces à des familles de 
jeunes gens qui ont gagné l'Afrique du Nord 
après le débarquement allié pour s'engager 
dans l’armée française ou pour y accomplir 
leur temps de service légal. (Question du 
9 août 1947.) 


Réponse. — Le bénéfice des allocations mi- 
litaires n’a pas été refusé aux familles des 
jeunes gens qui ont gagné l'Afrique du Nord 
après le débarquement pour s'engager dans 
l'armée française ou pour y accomplir leur 
lemps de service légal, mais les intéressés 
n'ont pu, sous l'occupation, présenter leur 
demande. Après la libération, ces prestations 


leur ont été accordées sous réserve qu'ils jus- ] 
tifient par ailleurs des conditions de nécessité ! santé publique et de la population. Les en- 
exigées par la législation en vigueur. Mais le | 
rappel de ces allocations, à compter du jour | 
de l’incorporation du soutien, n’a pas été au- | 


torisé, malgré diverses interventions en ce 
sens auprès du ministre des finances. Ce der- 
nier à, en effet, estimé que le caractère ali- 
mentaire et de consommation immédiate de 
ces prestalions s’opposait à leur attribution 
rétroaclive. A titre exceptionnel, un rappel 
portant sur la période de trois mois précédant 
la demande a cependant été accordé. 


3277. — M. Ecsar Faure expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que certaines demandes de naturali- 
sation avaient été acceptées pendant les pre- 
miers mois de l’année 1940 et que les inté- 
rescés se sont acquitlés des droits de sceau, 
selon l'invitation qui leur en a élé faite à 
l'époque; que, cependant, après la conslitu- 
üon du pseudo gouvernement de Vichy, les 
décrets aflérents n'ont pas été publiés; qu'au- 
jourd’hui ;’administralion indique à ces inté- 
1essés qu'ils ne peuvent pas bénéficier de Ja 
décision favorable rendue à leur bénéfice et 
qu’il appartient de formuler une nouvelle de- 
mande; qu'il paraît choquant qu'une décision 
prise "égulièrement et régulanisée par le ver- 
sement des droits soit aujourd'hui méconnue, 
sous prétexte qu'entre temps une autorité de 
fait sans légitimité a refusé d’en tenir compte; 
et demande, en conséquence, s'il ne serait 

as possible de régulariser aujourd'hui de 
elles situations, on du moins de faire héné 
ficier d’une procédure très accéléree les de- 
mandes présentées par les intéressés en fa- 
veur desquels il existe un préjugé particu 
lièrement favorable et qui attendent depuis 
de longues années l'acquisition d’une qualité 
dont ils avaient été jugés dignes. (Question 
du 13 août 1947.) 


Réponse, — La plupart des étrangers en ins- 
tance de naturalisation en 1940 ont manifesté 
leur loyalisme à l'égard de la France pendant 
l’occupalion. Toutefois, le fait que quelques- 


une se soient mis au service de l'occupant | 


ne permet pas d’entériner purement et simple- 
ment les appréciations favorables ayant pré- 
cédé le payement des droits de sceau, et l'on 
ne voit pas comment ces étrangers, indignes 
de devenir Français, pourraient être décelés 
autrement qu’en procédant à une enquête 
dans tous les cas, D'autre part, il a été cons- 
taté que certains de ces étrangers ayant payé 
les droits de sceau en 1940, ont quilté notre 
ays, sont décédés, ont cessé de s'intéresser 

leur demande, et parfois même ont mani- 
festé expressément le désir de voir classer 


sans suite leur dossier, En invitant les étran- | 
gers, candidäts à la naturalisation, à confirmer ! 


leur ancienne demande, le ministère de la 
santé publique et de la population évite de 
naturaliser des individus à l'encontre de leurs 
intentions actuelles. Il reste entendu que teu- 
tes les pièces non périmées des anciens dos- 
siers (notamment la plupart des pièces d'état 
civil) n'ont pas à être produites à nouveau et 
que les demandes dont il s'agit seront exami- 
nées avec une particulière célérité. 


3335. — M. Paul Billat expose à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population 
qu'il a été constalé, {rop souveñt en ces der- 
niers mois, que les produits alimentaires des- 
tinés à l'enfance produisent des troubles et 
même parfois des décès; que les causes sem- 
blent provenir du fait que ces produits avaient 
eu un stockage trop prolongé, une utilisation 
tardive ou une mauvaise conservation dans 
des emballages provisoires non adaptés à une 
conservation prolongée; et demande si un 
con-rôle plus efficace ne doit pas être appliqué 
aussi bien au stade de la production que de la 
consommation par l'application de mesures 
à la fois simples et rigoureuses dont l’inobser- 
vance engagera la responsabilité pénale de 
ceux qui doivent s'y soumettre. (Question du 
21 août 19417.) 


Réponse. — Tous les cas d'intoxication 
mentlaire ont été l'objet d'une enquête des 
services sanitaires, chäque fois qu'ils ont été 


| à l'honorable parlementaire, il serait utile de 


portés à la connaissance du ministère de 1 


quêtes n'ont pas montré que les produits spé- 
cialisés pour l'alimentation du gr âge 
étaient la cause de ces intoxications. Toute- 
fois, afin de pouvoir donner tous apaisements 


connaître, avec la date, le lieu où se seraient 
produits les troubles qu'il vise dans la ques- 
tion qu'il a posée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2716. — M. Eugène Delahoutre À 
M, le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale que le service des prisonniers de Juerre 
avait remis aux cullivalçurs des prisvuniers 
de guerre ouvriers agricoles après signature 
d'un contrat de louagyo de travail et aux 
conditions de ce contrat; qu'au début de 1947 
le même service a demandé aux employeurs 
de signer de nouvelles conventions compor- 
tant une augmentation de la rémunération du 
louage de travail; signale, qu'aujourd'hui, ce 
service prétend appliquer la nouvelle conven- 
tion rétroactivement à partir du 1° janvier 
1946, soit il y a dix huit mois, même en co 
qui concerne les employeurs, n'ayant pas 
accepté et n'ayant pas signé la nouvelle 
vention; et demande: 1° sur quelle base juri- 
dique le service des prisonniers de £guerre 

| s'appuie pour faire une telle réclamation; 
2 en vertu de quelles instructions ce service 
retire les prisonniers de guerre ouvriers agri- 
coles aux cultivateurs acceptant désormais et 
pour l'avenir la nouvelle rémunéralion, mais 
entendant s’en tenir, pour le passé, aux con« 
ventions signées, (Question du 4 juillet 1947.) 


| — L'indemnité compensatrice due 
par l’employeur de prisonniers de guerre est 
calculée à partir du salaire de l’ouvrier fran- 
| Çais de la même profession dans la méme ré- 
| gion duquel sont déduits les frais sunpor!tés 
jar l’employeur pour la nourriture, 
a garde de celte main-d'œuvre, Tout erm- 
ployeür qui prend à son service un prison- 
nier de guerre est averti du principe de cette 
| redevance par L; conditions générales d’em- 
| ploi des prisonniers de guerre soumises à sa 
| signalure en même temps que le contrat de 
| louage. Pour respecter cette parité, les salai- 
| res de comparaison ont été relevés successi- 
| vement et, en particulier, au {+ juillet 1946 
| date du réajustement général des salaires. l 
| semble que les faits signalés s'encadrent dans 
l’ensemble des prescriplions ci-dessous, Ce-= 
si l'honorable parlementaire veut 
en indiquer les cas précis qui ont motivé 
sa question, il sera procédé à une erquète 
pour vérifier si les mesures prises pair mes 
services locaux correspondent aux instructions 
générales qui leur ont été données. 


2802. — M. Jean-Moreau demande à M. le! 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il est exact qu'il est prévu pour Ja forination 
professionnelle accélérée des ouvrier: inenui- 
siers la création de deux cent dix alciivrs de 
menuiserie et de quatre cents ateliers de char- 
ee dotés d’un jeu complet de machines 
à bois, et, dans l'affirmative, pour quel: mo- 
lifs cette décision, entraïnant de lourdes dé- 
| penses, a été prise, puisque la menu'serie de 
| la reconstruction est standandisée et que la 
| Pose se fait à la main et sur place, ce qui 
| exclut la nécessilé de former des ouvriers 
sur. machines-outils, (Question du 8 juillet 


Réponse. — Le plan de formation pro- 
| fessionnelie accélérée des oùvriers du 
| timent et la répartition des effectifs entre 
les diverses spécialités ont été fit: par 
| le ministère du travail en collaboration étroite 
avec la commission nationale pour la forma- 
| lion professionnelle du bâtiment où sont re- 
| présentés les délégués des organisations patro- 
| hales et ouvrières, Les besoins des di\erses 
branches de la profession ont été évalué: avec 
le maximum de précision possible et la épar- 
| Utlon des stagiaires à former entre les diverses 
| spécialités du bâtiment et des travaux publics 
à prévu un pourcentage de 7 p. 400 pour la, 
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menu serie du bâtiment et de 14 p. 100 pour 
la charpente en bois. Or, le plan de formation 
pour l’année 1917 prévoit l’ouverture de 20.000 
piaces, <0.t : 1.100 places pour les menuisiers 
ct 28)0 paces pour les charpentiers, Ces 
effectifs jinpl'quent la création de 110 sections 
de menuiscrie et de ?S0 sections de char- 
penté, mas ces chiffres n'impliquent aucune- 
ment la création d'un nombre équivalent 
d'atcler: do'és d'un jeu complet de machines 
à bois, Pour tenir comple de la dépense im- 
portante qu'entrainerait l'équipement des sec- 
tions prévues en machines à bois, il a été 
décidé de grouper dans un certain nombre 
de centres importants un roinimum de quatre 
sections de menu'ser'e et de charpente au- 
tour d'un même jeu de machines. Les profe<- 
sionnels du bâtiment, en accord avec le mi- 
nistère du travail, ont estimé qu'i serait in- 
suffisant de ne donner aux stagiaires menui- 
siers et charpentiers que des notons de pose. 
Il est indispensable de familiariser les stagiai- 
res avec les machines à bois si l'on veut véri- 
tablement former des ouvriers qualifiés et 
c'est là le but de la formation professionnelle 
accélérée, 


2889. — M. Robert Schmidt attire l'altention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur le fait que la ville de Limoges est 
encore acluellement classée en zone HI et 
que, de ce fait, les saiaires y subissent un 
abattement de 1% p. 100; que Limoges, 
d'apfès le dernicr recensement, dépass? très 
sensib'ement le chiffre de 100.000 habitants et 
devait être classée en zon2 I, où les salaires 
subissent seulement un abattement de 
8 p. 100: et lui demande quelles mesures il 
compl>: prendre pour faire cesser celle ano- | 
malie. (Question du 15 juillet 1947.) 

Réponse, — La question du classement des 
Jecalilés dans les zones territoriales de sa- 
laires relève du ministre du travail et non 
du ministre de l'intérieur, I est actuellement 
procédé à une enquête sur l'opportunilé de 
ramener à 8 p. 100 J'abattement fixé à 
45 p. 100 pour la ville de Limoges par l'arrêté 
du 149 juidet 1913 reialif aux zones ferrito- 
riales pour la délermination des salaires. 
Cel'e demande sera examinée en cas de revi- 
sion de l'arrêté susvisé du 19 juillet 1955, N 
y a lieu, loutefois, de signaler que les modi- 
ficalions au régime actuel des zones terrilo- 
riales de salaires devront être préa!'ablement 
soumises à Ja commission supérieure des 
conventions collectives, en application de ; 
l'article 11 de la loi du 23 décembre 1916 rela- ! 
tive aux conventions collectiv?s de travail. 
Elles devront, d'aulre part, être transmises, 
pour contreseing, au ministre des finances. 


3076. M. Patrice Bougrain 
M. le ministre du travail et de la 
sociaie s'il ne serait pas possible 
décisions ministérielles relatives aux varia- | 
tions du taux des cotisations aux caisses de | 


demande à | 
sécurité 


que des 


sécurité sociale soient notifiées aux mairi?s 

par voie autre que celle du Journal officiel; | 
et signae que la plupart des collectivités lo- 

cales qui sont soumises aux mêmes règles , 
que les autres employeurs, mais n'ont pas 

comine eux la ressource de recevoir des ins- 

truclions précises par l'intermédiaire d'un 

organisine syndical, ignorent leurs obligalions. 

(Question du 26 juillet 1947.) 


Réponse, — Tous les textes Mgislalifs et 
réglementaires sont publiés au Journal oj{i- 
ciel, Les municipalités, qui le reçoivent, sont 
done es premières informées, avant tout 
autre cmployeur, de c?s textes, et en parli- 
culier de tous ceux concernant la sécurité 
sociale, Dans ce dernter domaine, les services 
centraux et régionaux du ministèr» du travail 
font, en outre, un effort particulier d’infor- 
mation, notamment par voie de communiqués 
à la presse, En outre, grâce à la décentralisa- 
tion qui a été prévuc lors de l'organisation 
du nouveau régime d> sécurité sociale, toutes 
les municipalités seront toujours exactement 
et facilement renseignées par l'intermédiaire 
des sections jocales ou correspondants lo- 
Caux des caisses de sécurité sociale. Les ser- 
vices du ministère du travail et de la sécurité , 


sociale n'avaient pas cru, dans ces conditions, 
devoir prendr> des dispositions partieulières 
rss porter à la connaissance des municipa- 
iltés leurs obligations en matière de sécurité 
sociale, Toutefois, et pour donner satisfaction 
au vœu formulé par M. Patrice Bougrain, ces 
services vont s'efforc?r, dans l'avenir, de 
mettre à la disposilion des municipalités le 
d'informations concernant ces ques- 
ions. 


3114. — M, Armand de Baudry d'Asson ex- 
pose à M. le miniStre du trava:l et d2 la sécu- 
rité sociale: a que ies 300.000 descendants des 
Alsaciens-Lorrains qui, à la fin du d'x-huilème 
siècle, ont co'onisé le Banat de Temesvar, on! 
manifesté dern.èrement et à plusieurs reprises 
le désir de s'installer en France; b) que les 
facilités d'imm'gralion au Canàäda et en Argen- 
tine ont été offerles à cette population par des 
gouvernements de ces deux pays; et demande : 
jo s'il ne sera t pas préférable d'accueillir cette 
population que de faire appel à la main-d'œu- 
vre étrangère; 2e s’il l'intention de se met- 
tre en rapport avec les gouvernements rou- 
main, hongrois et avec les aulorités des zones 
d'occupalion en Allemagne pour négocier le 
rapatriement de celle poparation, (Question 
du 31 juillet 1947.) 


Réponse, — 19 Les besoins de main-d'œuvre 
de l'économie française sont tels qu'il y a 
place pour l'immigration éventuelle en France 
des personnes originaires du Banal; 2° acluel- 
lement, l'immigralion en France des Banatais 
déplacés en Allemagne et en Autriche se fait 
dans le cadre du recrutement des « personnes 
déplacées », aux termes des accords conclus 
entre le Gouvernement français et les gouver- 
nements anglais et américain, Dès que le re- 
cruteiment sera terminé, l'on pourra envisa- 
ger d'engager des négoc'alions avec les gou- 
vernements roumain, hongro s et yougos'ave, 
en vue de l'immigralion en France de ceux 
des Banalais qui, "ésidant encore dans le Ba- 
nat de Teinesvar, désireraient s'instaïler dans 
noire pays. 


3138. —— M. Jean Legendre demande à M. le 
ministre du travail et de la sécur:ti sociale: 
1° la liste de toutes les professions (agricoles, 
industrielles, artisanales, commerciales, libé- 
raics exercées en France et en Algér'e; 
2° le nombre, par calégorie (Francais, Nord- 
Africains et étrangers) et (patrons, <Cadres, 
personnel) des personnes appartenant à cha- 
Hi de ces professions. (Question du 4 août 
947.) 


Réponse. — Il n'existe pas, à la connais- 
sance des serv ces du ministère, un réperloire 
comple! des professions exercées en Algérie, 
En ce qui concerne la France, il est possible 
de se reporier à la « nomenclature des mé- 
tiers et des aclivités individuelles » et au 
« code alphahétique » qui l'accompagne, ou- 
vrages de 9300 pages environ récemment pu- 
biiés par le ministère de l'économie nalonale 
(institut national de Ja statistique et des élu- 
des économiques) et qui se trouvent actuelle- 
ment en vente à l’Imprimerie nationale, En ce 
qui concerne le second point, il sera impossi- 
bie de fournir de précisions tant que le dé- 
pouillement du recensement général de la po- 
pulalion, entrepris le 10 mars 1916 par l'insti- 
tut nalional de la stalstique et des études 
économiques, ne sera pes effectué, Les résul- 
tals de celle opération ne seront pas connus 
avant le début de l’année 1938. Toutefois, l’on 
peut trouverdans la revue francaise du tra- 
vail, publication éditée par le ministère du 
{ravail et de la sécurilé sociale: 19 au nos 5 
et G (août-septembre 1916) Ies résultats du re- 
censement professionnel des étrangers effec- 
tué en février 1945 (p. 51% à 523) ; 20 au no 43 
(avril 1947), un tableau de la répartition sla- 
Ustique de la population active de la France, 
selon les groupes professionnels (mais non 
selon les métiers), les sexes et les catégories 
d'emploi (p 403). 


3179. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si l'allocation temporaire aux vieil- 
lards peut 6e cumuler avec l'allocation aux 
sinistrés. (Question du 7 août 1947.) 


1re réponse. — L'ailocation temporaire 
aliribuée comple tenu des ressource. sl 
conformément à l'arlicle 2, troisième 


de la loi du 13 septembre 1946, ne doiven! 


dépasser, compris l'allocation - 45.000 
an pour une personne seule: et 60.000 
un ménage. L'allocation aux sinistrés pe 
pas obstacle à l'attribution de 
temporaire mais son montant ect r:i 
compte pour la détermination des 
du requérant. 

3216. — M. Marcel Cherrier €\h0-0 \ M. Je 


ministre du travail et de la sécurité Sociale 
qu'une Commune alloue aux facteurs 
graphistes (auxiliaires de dos 
postes, télégraphes et téléphones) une 
demnité forfaitaire pour chaque télé 
porté au dehors de la partie agglomérée de °à 
ville; que celte indemnité est soumise à ro 


tenue pour assurances sociales et la 
commune intéressée verse, en plus de Ja 
cotisation de 10 p. 100 la contribution hour 
accidents du travail au faux notifié par Ja 
caisse régionate de sécurilé sociale: el de. 
mande si, en cas d'accident survenant au 
cours d'une distribution donnant droit à lin- 
demnité mprécitée, Ja déclaration d'accident 
doit être faile par la commune en par l'al- 


ministration ces postes, télégranhes 
phones. (Question du 9 août 1917. 


Réponse. — La réponse à la question pote 
par l'honorable parlementaire dépend des cag 
d'espèce, la situalion des facteurs 
phistes au regard de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, d'une part, 
et de la commune, d'autre part, pouvant cire 
différente selon que le service accomili en 
dehors de TJ'agglomération est considéré 
comme un prolongement du service accomoph 
au sein de celle-ci ou comme un 
exclusivement communal, organisé sur l'ini- 
lialive de la municipalité. Dans cetle dern core 
hypothèse, qui paraît être celle à laquelle 
fait allusion Ja question posée, l'inlemiité 
forfaitaire allouée par la commune donne à 
cele-ci la qualité d'employeur, C'est donc à 
elle seule qu'incombe, en cas d'accident du 
travail survenant au cours d'une distribution 
donnant droit à cette indemnié, le son de 
faire la déclaration requise par l'arlicle 2. pa- 
ragraphe 2, de la loi du 20 octobre 1916. 


SePVICe 


3278. — M. Alfred Coste-Fioret rappelle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale que la loi prévoit, pour un employeur 
qui commet une faute, des peines d'amende 
et de prison: et lui demande s’il peut, et en 
vertu de quels lextes, ajouter lui-même yue 
sanelion de fermeture d'entreprise aux pemes 
déjà prononcées par les tribunaux el interdire 
à un industriel d'embaucher du personnel, 
ce qui correspond pratiquement à un ordre 
de fermelure de l'entreprise. (Question du 
13 août 1917.) 


Réponse, — Aucun des textes dont les ser- 
vices du ministère du travail et de la sécurité 
sociale doivent contrôler l'application ne }révoit 
la fermeture d'une entreprise: l'ordonnance 
du 2% mai 194% et les textes suhséquents sou- 
mettent à autorisation préalable l'embauchage 
dans certaines professions. 


3299. — M. Joseph Schaff demande à M. je 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° si les descendants auxquels les presla- 
lions pourront être servies, en application du 
troisième paragraphe de l’article 23 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 149 octobre 19% fixant 
le régime des assurances sociales applicables 
aux assurés des professions non agricoles, 
sont bien les enfants et les petits-enfants 
de l'assuré social; 2° plus exactement, si 
la fille ainée (agée de dix-sept ans) d'un 
assuré social, père de neuf enfants, qui, avec 
la mèr® de famille se consacre exclusivement 
aux travaux du ménage et à l'éducation de 
six enfants de moins de quatorze ans à la 
charge de l'assuré, est en droit de bénéficier 
de ces dispositions. (Question du 19 août 1915.) 


dire est 
alinéa 
pas 
F jar 
LE 
ie fait 
‘ation 

on 
SsOurces 
à M. le 
: SOCiale 
rs télé 
du des 
une n- 
CE «x {a 
re. 

de la 
our 
par 
de- 
ha au 
à l'in- 
‘accident 
par l'ad- 
télé. 


ine part, 
ant tre 
en 
‘onsidéré 
accComph 
service 
ur l'ini- 
dernière 
laque:le 
ilemnité 
donne à 
donc à 
dent du 
ribution 
son de 
le ?, pa- 
1940. 


ppelle À 
urité 
nploveur 
‘amende 
it, et en 
yne 
X pemes 
interdire 
rsonnel, 
in ordre 
tion du 


les ser- 
sécurité 
e prévoit 
onnance 
nts sou- 
auchage 


à M. le 
sociale: 
 presla- 
ation du 
 l'ordun- 
fixant 
plicables 
igricoles, 
s-enfants 
nent, Si 
s) d'un 
qui, avec 
sivement 
ation de 
ins à la 
énéficior 
ût 1917.) 


ASSEMBLEE X\FIONALE 


— je Réponse aflirmative; 2e par 

€ me ne 137 SS en date du 25 avril 1947, 
ÿ a été indiqué aux caisses de Securité s0- 
ciaie que, pour que les prestations puissent 
étre accordées du chef de l'assuré social aux 
catégories de persounes visées à l'article 25 
3 de l'ordonnance du 19 octobre 1945), il 
pulait que la mère se trouve daus l'ehliga- 
d'exerver une activité professionnelle ou 
cuit décédée, où ait quitté le domicile couju- 
gal ou bien se treuve dans l'impessibilité phy- 
sique soit de SC livrer aux seius du ménage, 
it d'en assurer la tolalité par sule de 
maladie yrolongée, où du nombre des enfants 


vents au foyer. Dans le cas exposé par 
l'honerabie partementaire, la fille ainée est 
done <uscepüible de héné"cier des prestalions 


da chef de l'assurance du père. en app'ica- 
don des dispositions qui précèdent. 


4318. — M. Robert Lecourt demande à M. le 
minisire du travail et de la securite seciaie: 
jo dans quelles conditions doit s'epérer le 
précompte des cotisations d'assurances SQ- 
cales pour Îles salariés de l'industrie et du 
commerce dont lrailements salaires se 
wouvent être tantôt supérieurs, lautol infé- 
rieurs au plafond mensuel de 12500 F, étant 
précisé qu'il ne s’agit pas de voyageurs repré- 
sentants, mais d'emplovés payés au mois nor- 
malement, dans les trois cas suivants: a) lors- 


qu'un rappel de salaire rétroactif au {°T jan- 


vier est, par exemple, paxé en  juilict; 
U) lorsque des gratificalions sont payées en 


fin d'années; lorsqu'un salärié bénéficie 
dune promotion entrainant une auginenta 
tion de salaire. soit en résumé ior-aue Île 
galaire qui était, par excmpie, de 10.000 F, 
p'sse à 11.000 F; 2° si l'en dait apporter une 
résularisation de manière qne, en fin d'année, 
il v ait réellement une somune de 150.000 F 
avant supporté Ja calisation d°s assu 
sociales ou si l’on doit limiter chaque mois 
le prélévement pour assurances sociales au 
trailement de 12.500 F : 39° «si cette régularisa- 
tion cest obligatoire, deit-elle se faire en fir 
d'année où au fur ct à m£sure: 4° quels sont 
les textes sur lesquels l'admini<tration se base 
pour préroniser telle ou telle solution. {Ques- 
tion du 20 août 1917.) 


rances 


Réponse. — L'arlicle ?1 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1955. inodifite par le 
décret du 7 octobre 1916, dispose qu'en vue 
du calcul des cotisations de sécurité sociale 
les rémunérations dépassant 120.000 F par an 
ne sont comptées que pour ce montant. Pour 
l'application de ces dispositions les articles 117 
et 1:8 du règlement d'administration pubhii- 
que du 8 juin 49:6 tiennent compte d'un élé- 
ment de fait, aisément utilisable: Ja périodi- 
ci du règiement du salaire ou dn gain. 
Ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit d'assurés 
réglés par mois, le plafond mensuel de 12.50) 
francs est régulièrement et uniformément 
appliqué pour chaque mois. quelles qe puis- 
sent être les varialions subies par le montant 
du salaire ou du gain des intéressés. 1 appa- 
rait done que le plafond annuel de 150.000 
francs n’est pas nécessairement atleint, pour 
le calcul des cotisations, dans tous les cas où 
le salaire ou gain des assurés en cause a 
effectivement dépassé 150.000 F dans l'année. 
Youtelois, cette façon de procéder, qui résulte 
des textes actueilement en vigueur, n’est pas 
sans présenter d'inconvénients. Aussi mon 
dtpartement a-t-il saisi le conseil d'Etat d’un 
projet de décret modifiant le règlement 
d'administration publique du 8 juin 19% et 
prévoyant, notamment, que, lorsque le salaire 
bu gain, bien que régulièrement réglé par 
mois, est tantôt supérieur, tantôt inférieur au 
plafond mensuel, l'excédent constaté pour un 
mois s’ajoutera, en vue du calcul des cotisa- 
tions, au sälaire ou gain du ou des mois sui- 
vants, D'autre part, une circulaire n° 67. 
du S mai 1946, de mon département, prévoil 
que lorsque des rappels de salaires sont accor- 
dés à la suite d’une augmentalion avec eflet 
rétroactif, le montant desdits rappels doit 
servir à compléter pour chaque mois de la 
Période de travail considérée les 
déjà versées, mais seulement dans la mesure 
où le salaire ou gain pnercu par les intéressés 
au Cours de ladite période n’alleignait 


cotisations 


déjà le salaire-limite. La même règle, fondée 
sur l’idée qu'il s’agit en l'espèce d'un salaire 


| 


À payement différé, est applicable dans le eas 
des gratifications de fin d'année altribuées en 
considération et en proportion du temps de 
présence des inifresses pendant année 
écoulée. Pans tous les autres cas, le mantant 
des gratifivalions de fin d'annee Sajoule au 
solaire alfférent au mois en cours lors du 
ayement, le tolal ainsi obtenu servant de 
se au calcul des cotisations dans la limite 
du plafond. En tout état de cause, lorsque le 
salaire où gain d'un assuré bénéficie d’une 
auginenialion, mais <ans effet rétroactif, le 
moutant du nouvean salaire où gain reste 
sans effot sur la période an'éricure. 


3363. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le minisire du travail et de la sécürité so- 
[our queles raisons la liste des spécia- 
lisies qualififs n'a pas encore été étabhe 
pour le département de la Seine, et, au +a5 
où cette situalion se prolongerait, s’il n'envi- 
sage pas de prendre mesures nûcessaires 
en faveur des assurés traités par des srécia- 
listees, afin de réduire l'imporlant écart exis- 
lant entre je remboursement accordé par la 
sécurité snciale suivant le tarif ordinaire, con- 
saftation 96 F, visite 113 F et le montant de 
la dépense effective qui est tonjours au mi- 
nimunm, de 500 F. (Question du 26 août 1947.) 


Réponse, — En vue de permettre l'établi:se- 
ment des jisies de médecins spécialistes qua- 
lifiss dans des conditions présentant toutes les 
garanties désirables, l'arrêté du 31 juillet 1917, 
publié au Journal officiel du 9 août 1947 a 
modifs l'article 22 de la nomen:latnre géné- 
rale des actes professior s des médecins, 

‘hit les, spécinlistes, 
annexée 

Désormais, les 
qualifé:, au 
‘lablies pa: lirecte 
‘omriission ré- 

es conditions fixées par arrèté 
du ministre de la santé publ'que et de la popu- 
lation et du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Cet arrèté préparé par les 


du ministère de la santé publique et de Ja 


services 


population, sera incessamment publié. Les 
\ouvelles moialités prévues doivent permet- 
tre l'établissement rapide des listes de spécia. 


3379. — M, André Savzrd expose À M. le 
munistre travail et de la sécurité sociale 
que la ministérielle me 112 du 
3 avril 19:7 olfre certaines difficultés &'inter- 
prélation, et demande : quel est l'organisme 
débiteur des allocations familiales en cas de 
divorce; a) lor:que le père est employé dans 
une administration et que la mère exerce une 
profession indépendante, les enfants étant 
confiés à la mère: b) lorsque le père est sala- 
d’une entreprise et que la mère n'exerce 
au:une activilé rémunérée, les enfants élant 
confiés à la mère; 20 si, dans ce dernier cas, 
la mère peut hénéfirier de l'allocation de 
salaire unique. (Question du 28 août 4417.) 


Réponse, — a) C’est la mère elle-mûrme. a!lo- 
Cataire, qui perçoit les prestations familiales 
pour les enfants dont elle a la garde, du chef 
de son activité professionnelle et de Vorga- 
nisme d'allocations familiales dont elle relève ; 
b) Ta mère perçoit les allocations familiales 
du chef de l'activité professionnelle de son ex- 
conjoint, Par contre, elle ne peut prétendre au 
bénéfice de l'allocation de salaire unique. En 
effet, aux termes de l’article 2% du déeret du 
19 décembre 1946, pris pour l'application de la 
loi du 22 août 19%6 fixant le régime des pres- 
falions familiales, « en cas de divorce, l'allo. 
cation de salaire unique n’est due que si celui 
des ex-conjoinlts qui a la garde du ou des 
enfants exerce une activité salariée ». 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1982. — M. Pierre July demande À M, le 
ministre des travaux publics et des transports: 
is quel est le nombre d'employés de la com- 
pagnie du chemin. de fer métropolitain de 


laris (réseau souterrain urbain} chargé; a) de 


la vente des hillets et cartes d'abonnements 
bi du rormrôle des hilets aux entrées des 
stations ; €) du concrole dans les voilures ; 
quel est le montant annuel des :<alaires 
de ces catégores d'emplorés, 3e quel est le 
mentant annuel des recetles de la rompa- 
gnie (réseau soulerrain urbain vente des 
llets et carnels d'abonnement). lOnestion ds 
t3 mai 1945.) 


Réponse. — Le nombre d'agents de a com- 
pagnie du chemin de fer imétropai'rin de 
Paris afleciés chaque jour à la vente des hit 
lels et des Cartes hebdomadaires, au atrô'e 
des hillets aux entrées des stations ct au 
contrôle spécial exercé soit sur les quas des 
stations, so.t dans les voilures, est de 3.225 
agents qui se réparlstent ainsi : agents 
chargés de la vente billes et cartes 
hebdomadaires, agents chargés du 
contrüie des bilets, 2.668; €) agents chargés 
du contrôle special, 25. Le salaire annuel pro- 
prement dit de ces agents s'échelonne entre 
92.660 EF et 129.990 F. Les charges sociales 
afférentes à Ces salaires sont comprises entre 
93.210 et F. La dépense totale unitaire, 
pour les catégories con<idérées, varie a nsi de 
125.870 F à 190.20 F. Dans ces conditions, la 
dépense globale pour 1.25 agents resse:t pour 
1957 à Goù miliens. Quant aux recelles prove- 
nant de la vente des billets et des cartes 


hehdomada res, elles se sont élevées en 196 
à 3.027 m Ilons 752.916 F Pour 1947, elles peu- 


vent êire estimées à 1.°06 millions de francs, 


2335. — M. Edouard Thibault d'rmande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
tranSporis s’il pourrait indiquer de façon pré- 
cise quel sera le montant de Ja somme néces- 
saire pour assurer le payement d'une retraite 
normale aux 10.000 retraités des encmins da 
fer révoqués à la suite de la grève génctra'e 
de 120 et à quelle caisse il sera fait appel 
pour financer cette opération. (Question du 
3 juin 1917.) 

Réponse. — Le payement à tous les agents 
de la Société nationale des chemins de fer 
français anciens grévistes de 19%20 d'une re- 
traite normale caleulée conformément à la 
dérision ministérielle relative à la reconsti- 
tulion intégrale de la carrière des intéressés, 
en tenant compte de toutes leurs années d'in- 
terruption de service et sur la base du traite- 
ment dont ils auraient bénéficié, par le jeu 
des avanrements nouveaux s'ils n'avaient pas 
Gté sanctionnés, entrainera pour la Société na 
lianale des chemins de fer français une dé- 
pense annuelle de l'ordre de 50 millions de 
francs. La charge en sera supportée par la 
caisse des retraites de cette société. 


2729. -- M. Marcel Hamon demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trantports 
pourquoi quelques centaines d'agents de Ja 
société des transports en commun de la ré- 
gion parisienne n'ont pas été réintégrés 
(agents mis à la retraite en application de 
l'acte dit loi du Gécembre 1910) malgré 
l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945, et 
s'étonne que cette mesure de réintégration 
n'ait pas cté prise en particulier à l'égard de 
ceux qui sont loin d'avoir atteint l'â:e nor- 
mal de Ix mise à la retraite. (Question du 
1er juillet 947.) 


Réponse. — L'ordonnance ne 45-1188 du 
6 juin-19%15 a expressément validé la loi du 
er décembre 1940, portant résorption du per- 
sonnel en excédent de la Société des trans- 
ports en commun de la région parisienne, n'# 
inodifié celle-ci que dans ses dispositions re- 
latives aux agents placés en congé spécial de 
disponibilité. En conséquence, les m rip- 
tions de la loi précitée concernant la mise 


à la retraite de certains agents restent appli- 


cables, Il n'existe aucune disposition légale 
permetlant de réintégrer cette catézorie 
d’ gents 

2838. — M, Louis Quitlou demande à M. le 


ministre des travaux publics et d2s transports 
si un Lansporteur prive i n’ 


, Qui n'a pas pu ob- 
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tenir l'entrée dans une société départemen- | des services publics empêchés pour faits de 


tale de transports, peut continuer à assurer 
des services réguliers qui lui sont par ail'eurs 
concédés et, dans ces conditions, s'il’ peut 
prétendre au carburant et aux pneus néces- 
saires pour assurer la bonne marche de ses 
services, (Question du 9 juillet 1947.) 


Réponse, — Un? réponse à la question posée 
ne peut être faite sans connaître le cas 
concret auquel elle se rapporte, qui néces- 
gitera une locale. 


2929. — M. Philipne Livry-Level demande 
à M. le ministre des travaux publics et des 
transporis s'il n'estime pas que le temps esl 
arrivé d'inviter la Société nationale des che- 
inins de fer français à mettre à nouvean, 
à la di-nosilion du publie, un confort mini- 
num dans les trains en pourvoyant les toi- 
leltes de savon liquide, de serviettes, papier 
hygiénique, en les faisant désinfecter et en 
mettant un désodorisant qui semble indispen- 
sable pendant les périokes de vacances. 
(Question du 17 juillet 1917.) 


Réponse, — La Société nationale des che- 
mins de fer francais approvisionne en savon 
liqu de, en papier hygiénique et — dans ia 


mesure comuatible avec Ja pénurie de tissu 
— en serviettes essu'e-mains, les toilettes des 
trains et autorails rapides de 1re el 2e classes, 


Mais cet approvisionnement est difficile à 
maintenir, les voyageurs faisant souvent dis- 
paraître ces accessoires de toilette. D'autre 
vart, !e nettoyage et la désinfection des 
V.-C. des voilures sont efifec'uées par les 
soins des gares tête de ligne et terminus, 


Mais le dé<odorisan! employé est d’une qua- 
lité bien inférieure à celie d'avant guerre et 
son pouvoir d'acton ne peut s'exercer pen- 
dant toute la durée du trajet des trains ef- 
fectuant un long parcours. 


3147. — M. Jacques Bardoux demande à 


M. le le ministre des travaux publics et des 


transports quelle est la retraile actuelle d'un 
cantonnier de fre classe des ponts et chaus- 
sées après 932 ans de services civils et 7 an- 


nées de services militaires. (Question du 
5 août 1947.) 
Réponse. — La nature et le montant de Ja 


retraite d'un agent affilié à la koi du 21 mars 
dM8, ce qui est le cas des cantonniers des 
ponts el chaussées, sont déterminés par l'âge 
de l'intéressé, la date de sa mise à la retraite, 
les salaires soumis à retenues dont l'ayant 
droit a joui pendant les trois meilleures années 
d'activité (y compris les heures supplémen- 
taires), et, le cas échéant, la durée de ses 
campagnes de guerre (simples et doubles). 
Pour permettre de répondre à la question 

sée, lhonorable parlementaire est prié de 
ien vouloir faire connaître le cas d'espèce 
qui a motivé sa demande. 


3180. —- M. Paul Billat expose à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que, 
faute de concours de 1933 à 1937, un adjoint 
technique n'avait pu accéder au poste d’in- 
génieur des ponts et chaussées; que, reçu 
au concours de 1937, il n’a pu obtenir sa nomi- 
nation avant 1939; qu'il a été ensuite mobilisé 
et est resté quatre ans en captivité; que, reçu 
au concours spécial réservé aux candidats 


que Jes affectations 


guerre, il à été avisé R 
et demande si 


étaient relardées sine die; 
cette situalion risque de se prolonger lons- 
temps et quelles dispositions spéciales il en- 
visage pour ces cas particuliers, Question du 
7 août 1947.) 


Réponse. — Le cas d'espèce ‘’aisant 
de la question ci-dessus concerne vraisemhla- 
blement un agent qui, faute de concours, 
n'a pu accéder au grade d'adijoint technique 
des ponts et chaussées avant 1939 et qui, par 
la suite, à 66 reçu au concours spécial pour 
l'accession au grade d'ingénieur-adjoint des 
travaux publics de Etat. est exact qu'il n’a 
pas élé ouvert de concours pour l'admission 
à l'emploi d’adjoint technique au cours des an- 
nées 149%4, 19% et 1936; l'article 4 du décret 
du 16 juin 1923 prévoil en effel que si ces con- 
cours ant lieu autant que possible annuelle- 
ment, ils ne sont, toutefois, organisés que 
suivant les besoins du recrutement, Les can- 
didats reçus à la suite du concours de 1937 
ont élé nommés suivant leur rang de classe- 
ment et les besoins du service entre novem- 
bre 1937 et seplembre 193%, Si le candidat, 
dont le cas est visé dans la question, n'a pu 
ôtre nominé à son emploi qu'en 199, c'est 
vraisemblab'ement en raison de circonstances 
personnelles (présençe sous les drapeaux ou 
sursis de nomination pour études par exem- 
pie). Par contre les nominations d'ingénicurs- 
adjoints des travaux publics de l'Etat reçus 
au concours spécial de 1946 réservé aux can- 
didats au service publie empéchés pour fails 
de guerre ont été retardées par application des 
dispositions de l'article G de la loi n° 47-79 
du 30 mars 1947 prévoyant la suspension de 
tout recrutement du personnel administratif. 
Toutefois, ces dispositions ayant été abrogées 
par la snile, les nominations ont pronon- 
cées pour compter du 4er juillet 4947. Les 
candidats reçus à ce concours spécial feront 
d'ailleurs l'objet d’un reclassement, confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 45 juin 1945 et du décret no 46- 
1525 du 21 juin 1946 11 sera tenu comple pour 
ce reclassement de toute la péricde pendant 
laquelle les intéressés ont élé éloignés de 
l'administration, et du fait qu'ils auraient pu 
se présenter À un concours normal à une date 
antérieure à leur rentrée de captivité. 


3181. — M. Auguste Tourtaud demande à 
M. le ministre des travaux publics et ces 
transports quelles mesures il compte prendre 
très rapidement pour assurer, entre Guéret et 
Saint-Sébastien, le transport des voyageurs 
dans des condilions satisfaisantes au point 
de vue régularité et sécurité. (Question du 
7 1911) 


Réponse. — Le service quittant Guéret à 
6 heures 50 pour arriver à Saint&-Séhostien à 
8 heures 35 et y assurer la correspondance 
vers Paris à 9 heures 15 a eu souvent des 
relards qui n'ont pas toujours permis à Ja 
société nalionale des chemins de fer français 
de délivrer les billets et d'enregistrer les ba- 
gages. Pour pallier ces inconvénients, il a 
èté prescrit une avance de 15 minutes au 
départ de Guéret. L'état des routes, mal en- 
tretenues du fait des hostilités, est une cause 
essentielle de retards et d’inconfort. Les ap- 
provisionnements en macadam sont commen- 
cés mais il n'est pas possible de prévoir une 
remise en état convenable des chaussées avant 
le printemps prochain. Enfin, pour remédier 
aux surcharges constatées le matin de Saint- 
Sébastien vers Guéret et le soir en sens in- 
verse, le concessionnaire a été invité à dou- 
bler les services en cause, le jeudi et le sa- 
mmedi entre Dun-le-Palleteau et Guéret. 


2292. — M. Max Brusset eXp05e À M, le mi. 


“nisire des travaux publics et des transports 


que Flactivité du port de Rochefort-aur 


avait 66, en 1938, de 170.000 tonnes 
nortalions et exportations, alors qu'elle 
demeurée nuile en 1917, ben que là char) 


de commerce de la ville ait, dès: 
1944. orienté son action vers un rélal, 
ment au moins pariiel du trafic; et dem: 
1 s'il est exact, comme il ressort d'une 44 
listique publiée dans le n° du 
1917 de La Vie des transports, que 74 tes 
à quai sont à nouveau ulilisables, au Ji de 
seulement lors de Ja libération, sur 
que comportait l'équipement des 39 ports do 
France, celui de Rochefort étant l'unique 


après trois années, n'ait aucun posie 4 : 0- 
nible et ne puisse, de ce fait, recevoir un 


seul navire; 2° dans l’affirmative, quel 
sures il envisage pour redonner au plus tot 
au port et à la ville de Rochefort Tes 
de reprendre leur aetlivté d'avant ot 
pour débarrasser le cours de Ia tlharcite 
de la dernière épaye qui colle 
du pon'on Gironde, dont Je renfloiu ent 
presque achevé, à été brusquement 
sous le prétexte d'un manque de crédits, 
(Question du août 1917.) 


Réponsr, — I est exact que 760 postes À 
quai sont à nouveau utilisables, aiors que 
282 seulement l’étaient lors de la libération, 
sur 10:5 que comporlait Péquipement deg 
39 ports de France. Les disponibilités en cré- 
dits, en immatériel et en matériaux ne permet. 
tant pas d'entreprendre simullanément re. 
mise en état de tous les établissements por. 
tuaires, la restauration des ports pti- 
b'es de recevoir des navires de fort tonnace 
et présentant, de ce fail, une importance pri 
mordiale pour l'économie francaise, à dn 
être cffecluée par priorité, en sorte que les 
travaux intéressant les ports de moindre in 
periance — que celui de Rochefort — 
n'ont pu êlre exécutés qu'à un rythme relati- 
vement lent. Toutefois, la dotation suppié 
menlaire de crédits qui vient d'être accorire 
à la direction des ports mar:limes va permet 
tre d’accélérer le rylhme des travaux en 
cours au port de Rochelert, el de proccüvr, 
nolamment, dégagement du dit de Ja 
Charente, en vue de redonner une aelivité 
plus intense à ce port, ainsi qu'à la vile de 
Rochefort, 


Erratum 


rendu in exlenso 
du 28 août 1911. 


au compte de la séance 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 47S0, % colonne, 

Rétabiir comme suit le texte de la réponse 
faile par M. le ministre de la justice à la 
question n° 3093 de M. Emmanuel Temple: 


Réponse, — Il convient, sous réserve de 
l'appréciation des tribunaux compétents, d'es- 
limer que l'article 22 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par les lois du 15 avri' 
1946 et du 9 avril 1947 règle le partage des 
fruits provenafñl d'un contrat de métarage, 
sans modifier pour autant les règles du con. 
{rat de cheptel fixées par le code civil, dont 
les articles 1800 à 4831 et, notamment, les 
arlieles 1827 à 4830 relatifs au cheptel donné 
au colon parliaire, demeurent en vigueur. Il 
en résulle que le partage du croît des ant- 
maux confiés par un bail à cheptel à un mé- 
tayer demeure soumis aux règles propres dé- 
terminées notamment par les articles 1539 
et 1504 du code civil. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


